
PROVINCE DE NAMUR - Arrondissement de Philippeville - Commune de Viroinval
EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 08 novembre 2023

Présents :SCHELLEN B., Bourgmestre,
MATHY F., BERTRAND D., DUBOIS G. Echevins,
DELIZEE J-M., BOUKO A., BOUVY A., MONTY J., 
LECLERCQZ-DECOCK F., ROSCHER-PRUMONT F., 
LANGE M., FATTAH K., MATHYS P., MALOSTO E., 
LAPOTRE M., LEBON D., CLAES G. Conseillers,
ACKAERT E., Directrice générale.

OBJET : PROCES-VERBAL

Le Conseil Communal,

Monsieur le Président déclare la séance ouverte à huis-clos à 19 : 00

Monsieur le Président déclare la séance ouverte à 20 : 12

Séance Publique

2 APPROBATION  DE  LA  MODIFICATION  N°2  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE  DU
BUDGET 2023 DU CPAS DE VIROINVAL

Vu la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale du 8 juillet 1976, notamment ses article 88
et 112 bis qui stipulent :

« Art88 §1 …Le Conseil de l’Action sociale arrête chaque année le budget des dépenses et
des recettes du CPAS…
§2. Si, après approbation du budget, des crédits doivent y être portés ou majorés pour faire
face  à  des  circonstances  imprévues,  le  Conseil  de  l’Action  sociale procédera  à  une
modification  de  ce  budget.  Celle-ci  sera  soumise  aux  approbations  prévues (à
l’article 112bis. – Décret du 23  janvier 2014, art.8)
Art 112bis §1er. Les actes des Centres Publics d’Action Sociale portant sur le budget du
Centre Public d’Action Sociale visé à l’article 88, §1er, sont soumis, avant le 15 septembre
de l’année précédant l’exercice, à l’approbation du Conseil communal.
Ce budget est commenté par le Président du Centre lors des séances du Conseil communal
à l’ordre du jour desquelles est inscrite son approbation.
Le Conseil communal prend sa décision dans les quarante jours de la réception de l’acte et
de ses pièces justificatives….
A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécutoire.
Le  Conseil  communal  peut  inscrire  au  budget  du  Centre  Public  d’Action  Sociale,  des
prévisions de recettes et des postes de dépenses ; il peut les diminuer, les augmenter ou les
supprimer et rectifier des erreurs matérielles.
L’approbation peut être refusée pour violation de la loi ou lésion de l’intérêt général….
§3. Les  paragraphes 1er et  2  sont  applicables  à  toute  modification  budgétaire  visée  à
l’article 88, §2.
…La décision du Conseil communal est susceptible de faire l’objet d’un recours par le Centre
Public  d'Action  Sociale  auprès  du  Gouverneur  de  Province,  qui  est  doté  de  la  même
compétence que celle visée au paragraphe 2. – Décret du 23  janvier 2014, art. 17) »  ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les articles
L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
Vu les modifications budgétaires n°2/2023 à l’ordinaire et l'extraordinaire établie par le CPAS de
Viroinval ;
Vu  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  5  juillet  2007  portant  le  règlement  général  de  la
comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de
la Décentralisation ;
Vu le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur belge du 6 février 2014, modifiant certaines
dispositions de la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale du 8 juillet 1976 ;
Vu la délibération du Conseil  de l’Action sociale du 24 octobre 2023 arrêtant  les modifications
budgétaires n°2 du Budget 2023 à l’ordinaire et à l'extraordinaire ;



Vu la décision du Collège communal en séance le 30 octobre 2023 arrêtant la complétude des
modifications  budgétaires  n°2,  de  l’exercice  2023  du  CPAS  de  Viroinval  et  de  ses  pièces
justificatives, reçues en date du 25 octobre 2023 ;
Attendu que la Commune dispose d’un délai de 40 jours (avec suspension du 15 juillet au 15 août)
à dater de la date de complétude du dossier déposé par le CPAS de Viroinval pour statuer sur
l’acte qui lui est soumis ;
Considérant que la gestion de la tutelle telle que mise à charge de la commune par la législation en
vigueur, n’a pas été accompagnée d’un transfert des moyens nécessaires à l’analyse minutieuse
des documents ;
Considérant  les  synergies  existantes  entre  la  Commune et  son  CPAS ainsi  que  sur  base  du
principe de confiance existant entre celles-ci quant à la bonne gestion du CPAS ;
Vu la présentation des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire à la Commission des
finances en séance le 27 octobre 2023 ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1 : De réformer la modification extraordinaire n°2/2023 du CPAS de Viroinval de la manière
suivante :

• 8441/741-98 / 20300026      1.000,00 €   au lieu de 0,00 €, soit  une augmentation de
1.000,00 € ;

• 060/955-51 / 20230026        1.000,00 €   au lieu de 0,00 €, soit  une augmentation de
1.000,00 €.

Article 2 : D’approuver, après réformation, comme suit, les services ordinaire et extraordinaire, de
la Modification Budgétaire n°2 de l’exercice 2023 du CPAS de Viroinval :

  Service
ordinaire

Service
extraordinaire

Recettes totales exercice 
proprement dit

7.778.554,17 929.500,00

Dépenses totales exercice 
proprement dit

8.072.241,32 958.500,00

Boni / Mali exercice 
proprement dit

-293.687,15 -28.000,00

Recettes exercices antérieurs 332.070,83 351.541,58
Dépenses exercices antérieurs 38.383,68 30.407,60
Prélèvements en recettes 0,00 31.500,00
Prélèvements en dépenses 0,00 323.633,98
Recettes globales 8.110.625,00 1.312.541,58
Dépenses globales 8.110.625,00 1.312.541,58
Boni / Mali global 0,00 0,00

Article 3 :  De transmettre  la  présente délibération au Conseil  de l’Action sociale du CPAS de
Viroinval pour  notification, au service des Finances et au Directeur financier du CPAS de Viroinval.

3 APPROBATION  DE  LA  MODIFICATION  N°2  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE  DU
BUDGET 2023 DE LA COMMUNE DE VIROINVAL

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26,
L1122-30, et Première partie, livre III ;
Vu  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  5  juillet  2007  portant  le  règlement  général  de  la
comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de
la Décentralisation ;
Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal le 23/10/2023 ;
Vu  la  présentation  de  la  modification  budgétaire  ordinaire  et  extraordinaire  n°2/2023  à  la
Commission des Finances en séance le 27 octobre 2023 ;
Vu  le  rapport  favorable  de  la  Commission  visée  à  l’article  12  du  Règlement  général  de  la
Comptabilité communale du 24 octobre 2023 ;
Vu le rapport dressé par le Directeur financier de la Commune de Viroinval présenté en séance ;
Attendu que le  Collège veillera au respect  des formalités de publication prescrites par  l’article
L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la
Démocratie  locale  et  de  la  Décentralisation,  à  la  communication  des  présents  comptes  aux
organisations  syndicales  représentatives, ainsi  qu’à  l’organisation,  sur  demande  desdites
organisations  syndicales,  d’une  séance  d’information  présentant  et  expliquant  les  présentes
modifications budgétaires ;
Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en date  du
19/10/2023,



Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 31/10/2023,
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré et à 8 votes pour et 9 abstentions (LEBON D., DELIZEE J-M., BOUKO
A., BOUVY A., MONTY J., LECLERCQZ-DECOCK F., LANGE M., FATTAH K., MALOSTO E.) ;
DECIDE :
Article 1er : D'approuver la modification budgétaire n°2 de l’exercice 2023 :
  Service ordinaire Service extraordinaire
Recettes totales exercice proprement dit 11.885.616,45 2.414.751,97
Dépenses totales exercice proprement dit 11.145.721,63 2.625.280,97
Boni / Mali exercice proprement dit 739.894,82 -210.529,00
Recettes exercices antérieurs 501.910,29 831.995,35
Dépenses exercices antérieurs 761.654,01 739.885,56
Prélèvements en recettes 0,00 578.986,71
Prélèvements en dépenses 125.000,00 460.567,50
Recettes globales 12.387.526,74 3.825.734,03
Dépenses globales 12.032.375,64 3.825.734,03
Boni / Mali global 355.151,10 0,00
Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances
et au Directeur financier.

4 APPROBATION  DE  LA  MODIFICATION  N°2  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE  DU
BUDGET 2023 DE LA REGIE FONCIERE DE VIROINVAL

Vu le projet de modifications budgétaires établi par la Régie Foncière de Viroinval ;
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26,
L1122-30, et Première partie, livre III ;
Vu l’Arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif  à la gestion financière et  au contrôle des régies
communales ;
Vu la présentation de la modification budgétaire à la commission des finances, en séance le 27
octobre 2023 ;
Vu le rapport dressé par le Directeur financier de la Commune de Viroinval présenté en séance ;
Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en date  du
19/10/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 31/10/2023,
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er : D’approuver, comme suit, la modification budgétaire n° 2 de l’exercice 2023, de la
Régie Foncière :

  MB n°2/2023
Recettes ordinaires 4.074.801,25 €
Dépenses ordinaires 4.074.801,25 €
Recettes extraordinaires 450.696,00 €
Dépenses extraordinaires 450.696,00 €
Moyen de trésorerie au 1/1/23 1.862.601,25 €
Moyen de trésorerie au 
31/12/2023 1.704.702,62 €

Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances
et au Directeur financier.

5 TAXE  SUR  LES  SECONDES  RESIDENCES  AVEC  MAJORATION  POUR  MISE  A
DISPOSITION COMME HEBERGEMENT TEMPORAIRE 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30, L3321-
8bis et L3321-12 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd.
2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de
la Charte ;
Vu  les  dispositions  légales  et  réglementaires  en  vigueur  en  matière  d'établissement  et  de
recouvrement des taxes communales ;
Vu les recommandations émises par la circulaire du 8 juin 2022 relative à l’établissement des
règlements  fiscaux  y  compris  ceux  relatifs  aux  taxes  additionnelles  à  l'impôt  des  personnes
physiques et précompte immobilier ;
 Vu la circulaire budgétaire pour l'année 2024 du Ministre des Pouvoirs locaux ;
A TITRE PRINCIPAL



Considérant que la Commune se doit d’obtenir des recettes afin de se procurer les ressources
nécessaires en vue du financement des dépenses de sa politique générale et de ses missions de
service public ;
Considérant  que,  dans  le  cadre  de  l’autonomie  fiscale  que  lui  confère  l’art  170,  §  4  de  la
Constitution, la Commune est compétente pour désigner les redevables des taxes qu’elle institue ;
A TITRE ACCESSOIRE
Considérant les dépenses engagées, par la Commune, au bénéfice des personnes qui ont des
intérêts dans la Commune, y sont présents ou y habitent, à des fins de sécurité, d’amélioration des
services communaux, du cadre de vie et de l’offre touristique ;
Considérant  que,  dans la  grande majorité  des cas,  les  occupants  de secondes résidences,  y
compris les personnes qui en disposent occasionnellement au titre d’hébergement touristique, ne
sont  pas  domiciliés  sur  le  territoire  de  la  commune et  qu'ils  ne participent  dès  lors  d'aucune
manière  au financement  de  la  commune,  alors  même qu'ils  bénéficient,  comme les  habitants
domiciliés, des mêmes avantages découlant de l'exercice, par la commune, de ses missions ;
Considérant que la possession d'une seconde résidence démontre dans le chef du redevable une
certaine aisance et qui ne revêt pas un caractère de nécessité comme l'exercice d'une activité
professionnelle ou la possession d'une première résidence ;
Qu’en outre  certaines des personnes disposant de secondes résidences mettent  celles-ci  à la
disposition de tiers au titre d’hébergement temporaire, de nature touristique le plus souvent, pour
les périodes où elles ne les occupent pas elles-mêmes ; que cette activité accessoire ne peut
cependant pas être soumise à la taxe de séjour, dès lors que l’immeuble concerné est soumis à la
présente taxe ;
Considérant la nécessité d'inciter les habitants de fixer leur résidence principale dans la commune.
L’objectif de cette taxe étant de protéger l’habitation résidentielle et éviter l’inoccupation prolongée
d’un immeuble ;
Considérant la volonté du Conseil communal de régulariser certaines infractions urbanistiques et
d'encourager le transfert de caravanes en infraction vers des campings reconnus ;
Considérant la pression croissante des secondes résidences sur le territoire de Viroinval ;
Considérant l'absence sur le territoire de la Commune de secondes résidences établies dans un
logement pour étudiants (kots) ;
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission
de service public ;
Considérant la proposition du Collège communal de modifier la taxe sur les secondes résidences
avec majoration pour mise à disposition comme hébergement temporaire, comme suit :
Article  1  :  D'établir,  pour  les  exercices  2024  à  2025,  une  taxe  communale  annuelle  sur  les
secondes résidences.
Est  réputé  comme seconde résidence,  tout  logement  occupé même de  façon  intermittente  et
tombant  sous  l'application  de  l'article  D.IV.4  du  Code  de  Développement  Territorial,  dont  la
personne  ou  les  personnes  pouvant  l'occuper  ne  sont  pas  inscrites,  pour  ce  logement,  aux
registres de la population ou au registre des étrangers de la commune, y compris lorsque cette
personne le  met  à  la  disposition  de  tiers  au titre  d’hébergement  temporaire,  pour  une  durée,
consécutive ou non, de 180 jours au maximum par an.
Au vu de cette définition la qualité de seconde résidence peut se concrétiser :

• dans le chef d’un propriétaire (qui n’est pas inscrit, pour ce logement, au registre de la
population ou au registre des étrangers et qui n’y a pas mis de locataire) ;

• dans le chef d’un locataire ou dans le chef d’un titulaire de tout autre droit réel (titulaire
d’un droit réel démembré, copropriétaires, …, qui n’est pas inscrit, pour ce logement, au
registre de la population ou au registre des étrangers et qui est domicilié ailleurs).

Article 2 : La taxe est due par la personne qui dispose de la seconde résidence et dans le cas :
• d’une location, la taxe est due solidairement par le ou les propriétaires ;
• d’une indivision, la taxe est due solidairement par tous les copropriétaires ;
• d’un démembrement du droit de propriété suite au transfert entre vifs ou pour cause de

décès,  la  taxe sera due solidairement  par  l’usufruitier  et  le(s)  nu(s)-propriétaires.  La
qualité de seconde résidence s'apprécie à la même date.

La taxe est indivisible et est due pour toute l’année, quelle que soit la période pendant laquelle la
seconde résidence est occupée.
Est considéré comme co-débiteur, en cas de location de logement, le propriétaire de la seconde
résidence mise en location.
Article 3 : La taxe est fixée comme suit :

• 800,00  euros pour  les  chalets,  bungalows,  maisons,  maisonnettes,  pavillons,
appartements ou tout autre logement apparenté ;

• 835,00 euros pour les caravanes placées en dehors des campings ;
• 220,00 euros pour les caravanes placées dans les campings, les parcs résidentiels et

les parcs résidentiels  de camping à l'exception des caravanes mobiles,  en ordre de
contrôle technique et immatriculées ;



En cas de mise à disposition de tiers au titre d’hébergement temporaire, le montant de la taxe
est majoré de 10,00 euros par couchage disponible et par période, entamée ou complète, de 30
jours, consécutifs ou non.

Article 4 : Exonération : Ne sont pas visés par cette taxe :
• les logements en auberges de jeunesse agréées par la Communauté française ;
• les locaux affectés exclusivement à l'exercice d'une activité professionnelle ;
• les gîtes ruraux, gîtes à la ferme, meublés de tourisme et chambres d'hôtes visés par le

décret de la Communauté française du 16.06.1981, lesquels peuvent cependant faire
l'objet d'une taxe de séjour, tel que prévu à l'article 14 ;

• les secondes résidences pour  la  période  couverte  par  une  mise  à  disposition de la
résidence pour des raisons humanitaires.

Article 5 :  L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que
celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, dans les 15 jours de la réception de ladite
formule.  Le  contribuable  qui  n’a  pas  reçu  de  formule  de  déclaration  est  tenu  de  déclarer  à
l’administration communale au plus tard le 1er jour de l'occupation de la seconde résidence, les
éléments  nécessaires  à  la  taxation.  Cette  déclaration  est  valable  jusqu’à  révocation  par
recommandé du contribuable.
Article  6  : Conformément  à  l’article  L3321-6  du  Code  de  la  Démocratie  locale  et  de  la
Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou
imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.
Avant  de  procéder à  la  taxation  d’office,  le  Collège communal  notifie  au redevable,  par  lettre
recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la
taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le montant de la taxe. Si
dans les trente jours à compter de la date d’envoi de cette notification, le contribuable n’a émis
aucune observation, il sera procédé à l’enrôlement d’office.
Les  taxes  enrôlées  d'office  sont  majorées  selon  une  échelle  dont  les  graduations  sont  les
suivantes :

• 100 pour cent pour la 1ère infraction ;
• 150 pour cent pour la 2ème infraction ;
• 200 pour cent à partir de la 3ème infraction.

Article  7  :  Pour  la  détermination  de  l’échelle  à  appliquer,  il  y  a  2ème infraction  ou  infraction
subséquente si, au moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance
depuis plus de trente jours au contrevenant, à travers la notification prévue à l’article L3321-6 du
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, de l’application de la sanction concernant
l’infraction antérieure.
Article 8 : Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier
exercice fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites
sur base de différents règlements qui se sont succédé au fil du temps.
Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour
les trois derniers exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit
être pénalisée.
Article 9 : La taxe est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. A
défaut de paiement dans ce délai, il sera fait application des règles relatives aux intérêts de retard
en matière d'impôts d'Etat sur les revenus CIR-92 conformément à l'article L3321-12 du Code de la
Démocratie locale et de la Décentralisation.
Article 10 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles
des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et de
l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège
des bourgmestre  et  échevins  en  matière  de  réclamation  contre  une  imposition  provinciale  ou
communale.
Article  11 : En  cas  de  non-paiement  de  la  taxe  à  l'échéance  fixée  au  présent  règlement,
conformément à l’article L3321-8bis du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, une
sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation de payer se fera par courrier
recommandé et les frais postaux de cet  envoi seront à charge du redevable.  Ces frais seront
recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.
Article 12 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal. Pour être
recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées et remises ou présentées par
envoi  postal.  Outre  ce  que  prévoit  le  présent  règlement,  la  procédure  de  réclamation  sera
conforme aux articles 3321-9 à 3321-12 du CDLD. Le réclamant ne doit pas justifier du paiement
de la taxe.
Article  13 :  Le présent  règlement  sera transmis au Gouvernement  Wallon conformément  aux
articles L3131-1 et suivants Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation pour exercice
de la tutelle spéciale d’approbation.
Article 14 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux



articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. A la date d'entrée
en vigueur du présent  règlement,  toutes autres dispositions réglementaires relatives au même
objet sont abrogées.
Article 15 : Règlement Général de Protection des Données (RGPD).
Responsable de traitement : La Commune de Viroinval ;
Finalité  du  traitement  des  données :  Pour  l'établissement  et  recouvrement  de  la  taxe  sur  les
secondes résidences ;
Catégories de données : Les données d’identification de la personne qui dispose de la seconde
résidence et celles du propriétaire du bien ;
Durée de conservation : La Commune de Viroinval conservera ces données pendant 10 ans et
s'engage à les supprimer par la suite ;
Méthode de collecte : Par le biais de déclarations et de contrôles ponctuels par l'agent assermenté
constateur ;
Communications des données : Les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par
ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus,
ou à des sous-traitants du responsable de traitement.";
Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en date  du
19/10/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 31/10/2023,
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Les  Conseillers  du  groupe  POUR  (DELIZEE  J-M.,  BOUKO  A.,  BOUVY  A.,  MONTY  J.,
LECLERCQZ-DECOCK  F.,  LANGE  M.,  FATTAH  K.,  MALOSTO  E.)  et  Madame  LEBON  D.
proposent un amendement sur le texte de la taxe, à savoir : 
Article 3 : La taxe est fixée comme suit :

• 650,00  euros pour  les  chalets,  bungalows,  maisons,  maisonnettes,  pavillons,
appartements ou tout autre logement apparenté ;

• 700,00 euros pour les caravanes placées en dehors des campings ;
• 220,00 euros pour les caravanes placées dans les campings, les parcs résidentiels et

les parcs résidentiels  de camping à l'exception des caravanes mobiles,  en ordre de
contrôle technique et immatriculées."

Cet  amendement  est  approuvé à  9  voix  pour  et  8  voix  contre (SCHELLEN B.,  MATHY F.,
BERTRAND D., DUBOIS, G., ROSCHER-PRUMONT F., MATHYS P., LAPOTRE M., CLAES G.).
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à 9 abstentions (LEBON D., DELIZEE J-M., BOUKO A., BOUVY A., MONTY J.,
LECLERCQZ-DECOCK F., LANGE M., FATTAH K., MALOSTO E.) et 8 votes contre (SCHELLEN
B., MATHY F., BERTRAND D., DUBOIS, G., ROSCHER-PRUMONT F., MATHYS P., LAPOTRE M.,
CLAES G.), le texte relatif à la taxe sur les secondes résidences tel que proposé par le Collège
communal et amendé en séance est rejeté.
Le précédent règlement "taxe sur les secondes résidences" continuera dès lors de sortir ses effets.

Suite à I'amendement proposé par le groupe POUR et Madame LEBON, Madame Françoise 
ROSCHER-PRUMONT sollicite une suspension de séance, afin que Mesdames et Messieurs 
SCHELLEN B., MATHY F., BERTRAND D., DUBOIS, G., ROSHER-PRUMONT F., MATHYS P., 
LAPOTRE M., CLAES G. puissent se réunir.
La suspension de séance est accordée par le Président à 21:50
Le Président prononce la reprise de la séance publique à 21:56

6 TAXE SUR LES IMMEUBLES BATIS INOCCUPES OU DELABRES
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30,
L3321-8bis et L3321-12 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd.
2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de
la Charte ;
Vu le décret du 27 mai 2004 instaurant une taxe sur les sites d’activités économiques désaffectés ;
Vu  le  décret  du  1er octobre  2021 modifiant  le  Code wallon  de l'habitation  durable  en  vue  de
renforcer la lutte contre le logement inoccupé ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 janvier 2022 relatif  à la fixation et à la gestion des
données relatives aux consommations minimales d'eau et d'électricité pouvant réputer un logement
inoccupé en vertu de l'article 80, 3°, du Code wallon de l'habitation durable ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon 19 janvier 2022 relatif à l’agrément des associations visées à
l’article 85 sexies du Code wallon de l’Habitation durable ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon 19 janvier 2022 relatif aux amendes administratives visées à
l’article 85 ter du Code wallon de l’Habitation durable ;



Vu  les  dispositions  légales  et  réglementaires  en  vigueur  en  matière  d'établissement  et  de
recouvrement des taxes communales ;
Vu les recommandations émises par la circulaire du 8 juin 2022 relative à l’établissement des
règlements  fiscaux  y  compris  ceux  relatifs  aux  taxes  additionnelles  à  l'impôt  des  personnes
physiques et précompte immobilier ;
 Vu la circulaire budgétaire pour l'année 2024 du Ministre des Pouvoirs locaux ;
Considérant qu’il y a lieu de tenir compte qu’il existe une différence entre une exonération et le fait
d’être soumis à l’impôt ;
Considérant qu’il ne peut y avoir de principe général de droit qui octroie une exonération en faveur
des bâtiments  publics  mais  que,  de par  la  notion  juridique de l’impôt,  ces biens  ne sont  pas
taxables ;
Considérant que l’impôt frappant en principe les ressources des personnes de droit privé ou de
droit  public,  celui-ci  ne peut  frapper  que les biens productifs  de jouissance par  eux-mêmes et
partant de là, il ne peut atteindre les biens du domaine public ou les biens appartenant au domaine
privé de la Commune affectés à un service d’utilité publique ;
Considérant que le présent règlement vise les propriétaires de certains immeubles bâtis, à savoir
ceux qui sont inoccupés ou délabrés ainsi que les titulaires d’autres droits réels sur ces biens ;
Considérant que la taxe établie par le présent règlement a, comme pour les décisions antérieures
en la matière, un caractère principalement et fondamentalement budgétaire ;
Considérant que les règles constitutionnelles de l’égalité des redevables et de la non-discrimination
n’excluent pas qu’une différence de traitement soit établie entre des catégories de personnes, pour
autant qu’elle repose sur des critères objectifs relevés dans les constats effectués par des agents
assermentés et qu’elle soit raisonnablement justifiée par un taux progressif du montant de la taxe
durant les trois premières années de taxation ;
Considérant en effet que la présente taxe proposée ambitionne de frapper tous les propriétaires de
bâtiments (ou titulaires d’autres droits réels) qui ne les occupent pas ou ne les exploitent pas eux-
mêmes et ne permettent pas qu’ils puissent être occupés ou exploités par autrui alors que l’Etat
tente par certains incitants d’augmenter l’offre locative de logements ou que les pouvoirs publics
mettent en place des processus d’aide aux propriétaires comme les agences immobilières sociales
(AIS) ;
A TITRE PRINCIPAL
Considérant que la Commune se doit d’obtenir des recettes afin de se procurer les ressources
nécessaires en vue du financement des dépenses de sa politique générale et de ses missions de
service public ;
Considérant  que,  dans  le  cadre  de  l’autonomie  fiscale  que  lui  confère  l’art  170,  §  4  de  la
Constitution, la Commune est compétente pour désigner les redevables des taxes qu’elle institue ;
A TITRE ACCESSOIRE
Considérant que le maintien des immeubles inoccupés ou délabrés est manifestement un frein au
développement du logement, du commerce ou de l’industrie ;
Considérant  que  cette  taxe  vise  à  promouvoir  la  politique  foncière  communale  en  permettant
l’usage  adéquat  des  immeubles,  à  supprimer  l’impact  inesthétique  sur  l’environnement  et  à
atténuer des situations génératrices d’insécurité et de manque de salubrité ;
Considérant  que  la  taxe  sur  les  immeubles  bâtis  inoccupés  ou  délabrés  tend  à  inciter  le
propriétaire (ou autre titulaire de droits réels) à occuper ou exploiter ceux-ci, ou à proposer leur
occupation ou exploitation par des locataires et que cette optique a été reconnue sans ambiguïté
par le Conseil d’Etat ;
Considérant enfin que l’absence d’occupation d’immeuble génère un manque de recettes fiscales
dans le cadre des taxes communales commerciales et industrielles et de l’impôt des personnes
physiques ;
Considérant que les précisions suivantes doivent être apportées quant au calcul de la taxe ;
Conformément à la circulaire ministérielle, le taux est par mètre courant de façade, par niveau et
par an ;
Considérant que la taxe est fixée au mètre courant de façade et par niveau eu égard au fait que la
valeur  sous-jacente  de  l’immeuble  liée  à  la  capacité  contributive  du  propriétaire  (ou  titulaire
d’autres droits réels) est fortement influencée par la façade et non par la profondeur, ainsi que c’est
également le cas lors de la fixation du revenu cadastral d’un immeuble à destination commerciale ;
Considérant enfin qu’il est ainsi démontré que la taxe n’est pas établie de manière dissuasive mais
bien de manière raisonnable ;
Considérant  qu'il  est  nécessaire  de préciser  la  notion d'immeuble inoccupé,  afin  d'éviter  toute
interprétation de ce terme ;
Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en date  du
19/10/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 31/10/2023,
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré à l'unanimité des membres présents ;



DECIDE :
Article 1 : D'établir, pour les exercices 2024 à 2025, une taxe communale sur les immeubles bâtis
inoccupés ou délabrés ou les deux.
Ne sont pas visés par la présente taxe, les biens du domaine public et ceux du domaine privé de
l’Etat entièrement affectés à un service public ou à un service d’utilité générale.
Article 2 : Pour l’application du règlement, on entend par :
1° « immeuble bâti » : tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non
durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à
rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé, non visé par le décret du 27 mai
2004 relatif aux sites d’activité économique désaffectés ;
2° « immeuble sans inscription » : l'immeuble (ou la partie d'immeuble) bâti pour lequel aucune
personne n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour lequel il n'y a pas
d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises, sauf le prescrit de l’article 3 ;
3°  «  immeuble incompatible  » :  indépendamment  de toute  inscription dans les registres de la
population  ou  d'attente  ou  à  la  Banque-Carrefour  des  Entreprises,  l'immeuble  (ou  partie
d'immeuble) bâti :

• dont l'exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement,
dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise
n'a pas été mis en œuvre et est périmé, soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre
d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcés en vertu
du décret susmentionné ;

• dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation commerciale
en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou du décret
du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait
l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé
en vertu des dispositions du décret du 5 février 2015 susmentionné ;

• faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du Code wallon du logement ;
• faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en

application de l'article 135 de la nouvelle Loi communale ;
4°  «  Immeuble  inoccupé »  :  l'immeuble  (ou  la  partie  d'immeuble)  bâti  qui  est  effectivement
inoccupé pendant la période visée à l'article 7, c'est à dire l'immeuble qui ne sert effectivement pas
de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole,
commerciale, sociale, culturelle ou de services. La Commune pourra présumer cette inoccupation
en cas d'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti répondant à la définition d'immeuble sans inscription
ou d'immeuble incompatible, ou les deux ;
5° « immeuble délabré » : l’immeuble (ou partie d'immeuble) bâti dont l'état du clos (c’est-à-dire
des murs, huisseries, fermetures, etc.) ou du couvert (c’est-à-dire de la couverture, charpente, etc.)
présente  en  tout  ou  en  partie  soit  des  signes  de  délabrement  résultant  d’un  état  de  vétusté
manifeste,  soit  un  manque  d’entretien  manifeste,  ou  encore  qui  n'est  pas  compatible  avec
l’occupation à laquelle il est structurellement destiné ;
6° « Fonctionnaire » : tout agent communal assermenté en vertu de l’article L3321-7 du Code de la
Démocratie locale et de la Décentralisation et désigné par le Collège communal ;
7° « Administration » ou « Commune » au sens du présent règlement, le Collège communal de la
Commune de Viroinval – Service Finances et Régie - Parc Communal 1 à 5670 Viroinval.
Article 3 : L’immeuble sans inscription n’est pas inoccupé si le titulaire du droit réel prouve que
l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti sert effectivement, pendant la période visée à l’article 7, de
logement  ou de  lieu  d'exercice  d'activités  de  nature  industrielle,  artisanale,  agricole,  horticole,
commerciale, sociale, culturelle ou de services.
Article 4 : N’est pas considéré comme étant occupé, l’immeuble occupé sans titre ni droit.  Ni
l’occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l’article 1113-1 du CDLD.
Article 5 : Si l’immeuble comporte plusieurs parties distinctes, à savoir soit des appartements, des
espaces à destinations différentes ou des espaces appartenant à des personnes différentes, les
définitions visées s’entendent par partie distincte.
Article 6 : La taxe est recouvrée par voie de rôle.
Article 7 :

1. Le fait générateur de la taxe est le maintien en l’état d’un immeuble visé ci-dessus.
2. Le maintien en l’état  doit  exister pendant une période comprise entre deux constats

consécutifs qui doivent être distants d’une période minimale de six mois et cette période
sera identique pour tous les redevables.

3. Les  constats  doivent  être  dressés  par  un  fonctionnaire  désigné  par  le  Collège
communal.

4. Si, à la suite des contrôles ayant généré les premier et second constats, il est établi
l'existence d'un immeuble bâti inoccupé, ce dernier est considéré comme maintenu en
l'état  au sens du §  1er  pour les exercices d’imposition ultérieurs,  sans préjudice de
l’application des dispositions prescrites aux articles 18 et suivants.



Article 8 :  La taxe sera due après les deux constats successifs.
Article 9 : La taxe est due par le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l’immeuble inoccupé à la
date prescrite à l’article 8. En cas de pluralité de titulaires du droit réel, chacun d’entre eux est
solidairement redevable de la taxe.
Article 10 :   Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l’immeuble bâti inoccupé ou délabré
pour  lequel  le  titulaire  du  droit  réel  démontre  que  l’inoccupation  ou  l'état  de  délabrement  est
indépendant de sa volonté. Hormis cas exceptionnel, après une période d'un an (venant s'ajouter à
la  période  laissée  entre  le  constat  et  la  première  taxation)  la  notion  de  circonstances
indépendantes de la volonté, pour un même fait, devient difficilement justifiable.
Le  titulaire  de  droit  réel  qui  voudrait  se  prévaloir  d’une  exonération  fondée  sur  une  situation
indépendante  de  sa  volonté  sera  tenu  de  déposer  un  dossier  contenant  tous  les  éléments
justificatifs probants et sur lesquels le Collège communal se fondera pour prendre une décision au
moment de l’enrôlement.
Il  peut  cependant  être  raisonnablement  établi  que,  hormis  des  cas  exceptionnels,  après  une
période d'un an — venant s'ajouter à la période laissée entre le constat et la première taxation —
la notion de circonstances indépendantes de la volonté, pour un même fait, devient difficilement
justifiable.
Est  également  exonéré  de  la  taxe  l’immeuble  bâti  inoccupé  lorsque  ses  derniers  occupants
séjournent et sont domiciliés dans une maison de repos.
Sont également exonérés les sites d’activités économiques désaffectés visés et imposés sur base
du décret du 27 mai 2004.
L'immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d'autorisation ou
faisant  l'objet  de travaux d'achèvement  dûment  autorisés :  l'exonération de la  taxe portera  au
maximum sur cinq exercices consécutifs.
Le propriétaire ou le titulaire de droits réels qui voudrait se prévaloir d’une exonération fondée sur
des travaux de rénovation sera tenu de déposer un dossier justificatif  contenant une copie du
permis d’urbanisme si nécessaire, des factures d’entreprises  ou d’achats de matériaux, des tickets
de caisse, des photographies durant toute la période effective des travaux, un changement de
situation financière et sur lequel le Collège communal se fondera pour prendre une décision au
moment de l’enrôlement.
L'immeuble bâti inoccupé destiné à la vente ou à la location : l'exonération de la taxe portera sur 2
exercices consécutifs.
La charge de la preuve du dépôt de toute pièce à l’Administration incombe au contribuable.
Article 11 : La taxe est établie par le produit de la longueur en mètre courant ou fraction de mètre
courant de façade du bâtiment par le nombre de niveaux inoccupés autres que les caves, sous-
sols et greniers non aménagés que comporte le bâtiment. Lorsque l'immeuble possède plusieurs
façades, la mesure est la plus grande longueur du bâti.
Article 12 : Lorsque l’immeuble comporte plusieurs parties distinctes telles que visées à l’article 5,
le calcul  de la base visé à l’article 11 s’effectue au prorata de la surface détenue par chaque
propriétaire  par  rapport  à  la  surface  totale  de  l’ensemble  des  parties  inoccupées.  Ce  calcul
s’effectue niveau par niveau.
Article 13 : Le taux de la taxe est fixé de la manière suivante :

• Lors de la 1ère taxation à 100,00 euros par mètre courant.de façade ;
• Lors de la 2ème taxation à 125,00 euros par mètre courant de façade ;
• A partir de la 3ème taxation 200,00 euros par mètre courant de façade.

Article 14 : La taxe est indivisible et due pour toute l’année.
Article  15  : Les  constats  doivent  être  notifiés  au  titulaire  du  droit  réel  sur  tout  ou  partie  de
l’immeuble par le Collège communal  ou par un fonctionnaire désigné par ce dernier,  par  voie
recommandée, et dans les soixante jours de la date du constat. Le titulaire du droit réel peut faire
connaître,  par  écrit,  ses  remarques  et  ses  observations  dans  les  trente  jours  à  dater  de  la
notification du premier constat au signataire de celle-ci.
Article 16 :

1. Il appartient au titulaire du droit réel de signaler à l’Administration toute modification de la
base imposable, en ce compris le fait que l’immeuble, en totalité ou en partie, n’entre
plus dans le champ d’application de la taxe.

2. A cet effet, le contribuable doit informer l'Administration par écrit, par voie recommandée
ou  par  dépôt  à  l’Administration,  les  jours  et  heures  d’ouverture,  de  la  modification
intervenue à  l’immeuble  en  identifiant  clairement  le  bien  visé,  la  partie  éventuelle  à
considérer et la date de la modification. Cette formalité doit intervenir dans les quinze
jours de la date de la modification. À défaut, la date de la modification sera censée être
le quinzième jour précédant la réception de l’information.

3. Le Collège ou le Fonctionnaire visé à l’article 2, 6° procède à un constat dans les trois
mois afin de prendre acte des éléments indiqués par le contribuable et de vérifier si
ceux-ci sont de nature à modifier ou annuler la base imposable.

4. Dans ce but, s’il échet, le contribuable est tenu de faire visiter audit Fonctionnaire le bien



faisant l'objet de la taxe aux jours et heure fixés par l'Administration, entre le lundi et le
vendredi de 9 à 16 heures, exceptés les jours fériés. La date et l’heure de la visite sont
communiquées par l'Administration au contribuable au moins un mois avant celle-ci.

5. Si la visite ne peut avoir lieu du fait du contribuable, la procédure initiée par ce dernier
est nulle.

6. Le constat visé au paragraphe 3 est formalisé dans les soixante jours, soit à dater de la
visite,  soit  de la réception de l’information visée au paragraphe 2 s’il  n’y a pas lieu
d’effectuer une visite, et est notifié au contribuable par le Collège ou le Fonctionnaire
désigné par ce dernier.

7. Les  1er  et/ou  2ème  constats  établis  durant  la  période  de  validité  d’un  règlement
antérieur au présent règlement gardent toute leur validité. Il n’est donc pas nécessaire
de recommencer le 1er constat en se basant sur les dispositions du présent règlement.

8. Dès lors qu’il y a interruption entre les années de taxation suite à une exonération, il
convient  de  considérer  la  taxation  suivante  comme  une  première  taxation  pour
l’application du taux.

Article 17 : Si le constat établit la cessation du maintien en l’état de l’immeuble, un dégrèvement
d'autant de douzièmes que de mois entiers suivant la date de modification telle que déterminée à
l’article 16 est accordé, en dérogation au principe général établi par l’article 14.
Article 18 : Le contribuable est tenu de signaler immédiatement à l’administration tout changement
d'adresse, de raison sociale, de dénomination.
Article 19 : Toute mutation de propriété d’un immeuble (ou partie) visé, dès la date de réception de
la notification du premier constat, doit également être signalée immédiatement à l’administration
par le propriétaire cédant.
Article 20 : Les délais prévus en jours sont comptés en jours calendaires. Lorsque les délais visés
ci-avant expirent  un samedi,  un dimanche ou un jour  férié légal,  le  délai  est  prorogé jusqu'au
premier jour ouvrable suivant.
Article 21 : La taxe est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. A
défaut de paiement dans ce délai, il sera fait application des règles relatives aux intérêts de retard
en matière d'impôts d'Etat sur les revenus CIR-92 conformément à l'article L3321-12 du Code de la
Démocratie locale et de la Décentralisation.
Article 22 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles
des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de
l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège
des bourgmestre  et  échevins  en  matière  de  réclamation  contre  une  imposition  provinciale  ou
communale.
Article  23 :  En  cas  de  non-paiement  de  la  taxe  à  l'échéance  fixée  au  présent  règlement,
conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une
sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation de payer se fera par courrier
recommandé et les frais postaux de cet  envoi seront à charge du redevable.  Ces frais seront
recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.
Article 24 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal. Pour être
recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées et remises ou présentées par
envoi  postal.  Outre  ce  que  prévoit  le  présent  règlement,  la  procédure  de  réclamation  sera
conforme aux articles 3321-9 à 3321-12 du CDLD. Le réclamant ne doit pas justifier du paiement
de la taxe.
Article  25 :  Le présent  règlement  sera transmis au Gouvernement  Wallon conformément  aux
articles L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice
de la tutelle spéciale d’approbation.
Article 26 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux
articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. A la date d'entrée
en vigueur du présent  règlement,  toutes autres dispositions réglementaires relatives au même
objet sont abrogées.
Article 27 : Règlement Général de Protection des Données (RGPD).

• Responsable de traitement : La Commune de Viroinval ;
• Finalité du traitement des données : Pour l'établissement et recouvrement de la taxe sur

les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés ou les deux ;
• Catégories de données : Les données d’identification du redevable et des co-débiteurs

éventuels, les informations cadastrales du bien visé par la taxe, les informations liées à
la situation juridique de l'immeuble et des informations liées à son état ;

• Durée de conservation : La Commune de Viroinval conservera les données pendant 10
ans et s’engage à les supprimer par la suite ;

• Méthode de collecte : Par le biais de déclarations et de contrôles ponctuels de l'agent
assermenté constateur ;

Communications des données : Les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par



ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus,
ou à des sous-traitants du responsable de traitement.

7 DECHETS  MENAGERS  2024  -  TAUX  DE  COUVERTURE  DES  COUTS  PAR  LES
RECETTES

Vu le Décret relatif aux déchets du 27 juin 1996, notamment l’article 21 ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif  à la gestion des déchets issus de
l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation notamment les articles L1122-30 et
L1122-31 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, Troisième partie, Livre 1, traitant de la
tutelle sur les communes ;
Vu la circulaire du Ministre de l’Agriculture, de la ruralité et de l’Environnement, du 30 septembre
2009  relative  à  la  mise  en  œuvre  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  5  mars  2008  et
notamment l’article 11§1er al.2 ;
Vu la délibération du Conseil  communal du 8 mars 1999 décidant d’adhérer à un système de
ramassage des déchets ménagers au moyen de conteneurs à puce ;
Vu l’Ordonnance de police administrative générale concernant la collecte des déchets provenant
de l'activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers adoptée par le
Conseil communal en sa séance du 12/11/2008 ;
Vu le tableau en annexe concernant le coût vérité budget de notre Commune reprenant un taux de
couverture de 101,30 % ;
Attendu  qu’il  convient  que  tous  les  habitants  et  tous  les  résidents  participent  aux  frais  de
fonctionnement du parc à conteneurs, de l’organisation des collectes des encombrants et achat
des sacs PMC ;
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission
de service public ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article  1er  :  D'arrêter  à  101,30  %  le  taux  de  couverture  des  coûts  de  gestion  des  déchets
ménagers par les recettes, tel que détaillé en annexe de la présente délibération.
Article 2 : De transmettre la présente délibération et le tableau en annexe aux autorités de tutelle.

8 TAXE SUR L'ENLEVEMENT, LE TRAITEMENT ET LA MISE EN DECHARGE DE DECHETS
MENAGERS ET DES DECHETS ASSIMILES

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30,
L3321-8bis et L3321-12 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd.
2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de
la Charte ;
Vu  les  dispositions  légales  et  réglementaires  en  vigueur  en  matière  d'établissement  et  de
recouvrement des taxes communales ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif  à la gestion des déchets issus de
l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;
Vu la circulaire du Ministre de l’Agriculture, de la ruralité et de l’Environnement, du 30 septembre
2009 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 ;
Vu les recommandations émises par la circulaire du 8 juin 2022 relative à l’établissement des
règlements  fiscaux  y  compris  ceux  relatifs  aux  taxes  additionnelles  à  l'impôt  des  personnes
physiques et précompte immobilier ;
Vu la circulaire budgétaire pour l'année 2024 du Ministre des Pouvoirs locaux ;
Vu la délibération du Conseil  communal du 8 mars 1999 décidant d’adhérer à un système de
ramassage des déchets ménagers au moyen de conteneurs à puce ;
Vu l’Ordonnance de police administrative générale concernant la collecte des déchets provenant
de l'activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers adoptée par le
Conseil communal en sa séance du 12/11/2008 ;
Vu la délibération du Conseil communal du 8 novembre 2023 arrêtant le coût vérité budget pour
l'exercice 2024 à un taux de couverture de 101,30 % ;
A TITRE PRINCIPAL
Attendu que la charge financière générée par la collecte des déchets ménagers et assimilés s’est
sensiblement accrue et que les Communes sont en droit de mettre le coût de ce service à charge
des bénéficiaires, selon l’application du principe de « pollueur-payeur » ;
Attendu  qu’il  convient  que  tous  les  habitants  et  tous  les  résidents  participent  aux  frais  de
fonctionnement du parc à conteneurs, des bulles à verre, aux ramassages des papiers-cartons,



des sacs PMC et à l’accès à la ressourcerie namuroise ;
A TITRE ACCESSOIRE
Considérant l’importance de continuer, au travers de la parafiscalité, à promouvoir une réduction
continuée des déchets produits ainsi qu’un tri toujours plus poussé de ceux-ci ;
Considérant que le présent règlement représente une nécessité pour le bien-être et l’hygiène ;
Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en date  du
19/10/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 31/10/2023,
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré en séance publique ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article  1 :  D'établir,  pour  l’exercice  2024,  une  taxe  communale  annuelle  sur  la  collecte,  le
traitement et la mise en décharge des déchets ménagers, et déchets y assimilés, organisés par la
Commune au moyen de conteneurs munis d’une puce électronique d’identification.
Sont  visés  l’enlèvement  des  déchets  ménagers  et  commerciaux  assimilés,  au  sens  de
l’ordonnance  de police  du 12  novembre 2008,  ainsi  que  les  services  de gestion  des déchets
résultant de l’activité usuelle des ménages sélectivement collectés par la commune.
Article 2 : La taxe est composée d’une partie variable, qui comprend notamment la collecte et le
traitement des déchets déposés pour enlèvement et d’une partie forfaitaire, due indépendamment
de  l’utilisation  de  tout  ou  partie  des  services  déterminés  dans  l’ordonnance  de  police  du  12
novembre 2008.
Article 3 : La taxe est due :
Solidairement par tous les membres de tout ménage qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition,
est desservi par le service d’enlèvement et est :

• Inscrit au registre de la population ;
• Inscrit au registre des étrangers conformément aux dispositions prescrites par l’article 7

de l’Arrêté Royal du 16 juillet 1992 ;
• Seconds résidents, à savoir les personnes qui, pouvant occuper un logement, ne sont

pas, au même moment, inscrites pour ce logement au registre de la population ou au
registre des étrangers.

Par ménage, on entend soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes
ayant une vie commune. La taxe est établie au nom du chef de ménage.
La taxe est également due pour chaque lieu d’activité desservi par le service de collecte, par toute
personne physique ou morale (ou solidairement, par les membres de toute association) exerçant
une profession libérale, indépendante, commerciale, de services, industrielle ou autre, à caractère
lucratif ou non, et occupant tout ou partie d'immeuble situé sur le territoire communal.
En cas de coïncidence entre le lieu d’activité d’une personne physique ou morale et le lieu qu’elle
occupe également à titre de résidence, la taxe n’est due qu’une seule fois. Le montant le plus
élevé de la taxe forfaitaire reprise au tableau 3.1. étant appliqué.
Il  faut  entendre  par  « redevable  desservi »  tout  contribuable  dont  l’immeuble,  susceptible  de
bénéficier du service d’enlèvement des déchets et collectes sélectives, se trouve à moins de 300
mètres du parcours de ramassage.
Le taux de ces taxes est fixé comme suit :
3.1. Pour les contribuables suivants :

Contribuables Conteneur Forfait vidange Partie variable
(poids) Partie forfaitaire

Ménage de 1
personne isolée

40 litres 2,40 €
(à partir de 19e vidange) 0,40 € / Kg

(à partir du 21ème

kilos)

75,00 € / an
(dont 20 kilos

inclus)

140 litres
240 litres

660 litres 6,70 €
(à partir de 5è vidange)

1.100 litres 10,60 € 
(à partir de 3è vidange)

Ménage de 2
personnes

40 litres 2,40 €
(à partir de 19e vidange) 0,40 € / Kg

(à partir du 31ème

kilos)

90,00 € / an
(dont 30 kilos

inclus)

140 litres
240 litres

660 litres 6,70 €
(à partir de 5è vidange)

1.100 litres 10,60 € 
(à partir de 3è vidange)

Ménage de 3
ou 4 personnes

40 litres 2,40 €
(à partir de 19e vidange)

0,40 € / Kg
(à partir du 41ème

kilos)

100,00 € / an
(dont 40 kilos

inclus)
140 litres
240 litres
660 litres 6,70 €



Contribuables Conteneur Forfait vidange Partie variable
(poids) Partie forfaitaire

(à partir de 5è vidange)

1.100 litres 10,60 € 
(à partir de 3è vidange)

Ménage de 5
personnes et

plus

40 litres 2,40 €
(à partir de 19e vidange) 0,40 € / Kg

(à partir du 51ème

kilos)

115,00 € / an
(dont 50 kilos

inclus)

140 litres
240 litres

660 litres 6,70 €
(à partir de 5è vidange)

1.100 litres 10,60 € 
(à partir de 3è vidange)

Seconds
résidents

40 litres 2,40 €
(à partir de 19e vidange) 0,40 € / Kg

(à partir du 31ème

kilos)

90,00 € / an
(dont 30 kilos

inclus)

140 litres
240 litres

660 litres 6,70 €
(à partir de 5è vidange)

1.100 litres 10,60 € 
(à partir de 3è vidange)

Personnes
physiques,
morales ou
associations

40 litres 2,40 €
(à partir de 19e vidange) 0,40 € / Kg

(à partir du 41ème

kilos)

100,00 € / an
(dont 40 kilos

inclus)

140 litres
240 litres

660 litres 6,70 €
(à partir de 5è vidange)

1.100 litres 10,60 € 
(à partir de 3è vidange)

Immeubles
dont le CPAS

de Viroinval est
titulaire du

conteneur à
puce

40 litres 2,40 €
(à partir de 19e vidange)

1,50 € / Kg Exonération du
forfait

140 litres
240 litres

660 litres 6,70 €
(à partir de 5è vidange)

1.100 litres 10,60 € 
(à partir de 3è vidange)

3.2.    En vue de la participation aux frais de fonctionnement du parc à conteneurs, des bulles à
verre,  aux  ramassages  des  papiers-cartons,  des  sacs  PMC  ou  à  l’accès  à  la  ressourcerie
namuroise, un forfait sera réclamé :

3.2.1.   Pour les chalets ou les caravanes situées dans les terrains de camping ou les parcs
résidentiels  de  week-end  dont  les  propriétaires  ou  les  copropriétaires  y  organisent  eux-
mêmes un service de collecte et de traitement des immondices. Le forfait sera de 90,00 € par
redevable.  La taxe sera due par  le second résident  ou domicilié  recensé pour l’exercice
envisagé.
3.2.3.    Aux  personnes  physiques  ou  morales  qui  font  procéder  à  l’enlèvement  et  au
traitement  de  l’intégralité  de  leurs  déchets  ménagers  et  déchets  y  assimilés  par  contrat
d’entreprise privée agréée couvrant l’année civile, le forfait sera de 90,00 € par redevable.

3.3.   Une réduction de 30,00 € est appliquée, sur la partie variable de la taxe, par enfant n'ayant
pas atteint l'âge de 3 ans au 1er janvier de l'exercice. Une réduction de 30,00 € est appliquée, sur la
partie  variable  de  la  taxe,  pour  les  personnes  atteintes  d'incontinence  sur  présentation  d'une
attestation de la mutuelle ou de l'AVIQ. Ce document sera fourni au service Finances pour le 31
mars  de  chaque exercice.  A défaut  d'avoir  fourni  l'attestation  dans les  délais  prévus,  aucune
exonération ne pourra être accordée pour l'exercice en cours.
3.4.   Après application de la réduction, la partie variable de la taxe ne pourra jamais être négative.
Article 4 : Aspects généraux
4.1.   Pour établir la taxe annuelle, la situation du ménage, du camping ou du parc résidentiel sera
prise  en  compte  au  1er janvier  de  l’exercice.  Pour  les  redevables  inscrits  au  registre  de  la
population ou recensés comme seconds résidents en cours d’exercice ou ne réunissant plus l’une
des conditions dérogatoires reprises à l’article 5, seule la partie variable sera due, dès la première
vidange, sans exonération aucune.
4.2.    Le nombre de vidanges et le nombre de kilogrammes « gratuits » compris dans la taxe ne
sont pas reportables à l’année suivante.
4.3.   La taxe sera perçue par voie de rôle.
4.4.   Dans le cas de pesées, liées à un conteneur, localisé dans un immeuble dont l’utilisateur ne
peut être identifié, la partie variable de la taxe sera due par le propriétaire du bien.
4.5.   Tout changement d’adresse, de déménagement, de transfert de propriété de conteneur devra
impérativement faire l’objet d’une déclaration au service des Finances. A défaut de déclaration de
changement, aucune réclamation ne pourra être considérée comme recevable et ne pourra être



traitée.
Article 5 : Sont exonérées de la taxe forfaitaire : 
5.1.    Les personnes inscrites comme chef de ménage et  résidant au 1er janvier de l’exercice
d’imposition dans une maison de repos et établissements assimilés, un hôpital ou une clinique (sur
production d’une attestation de l’institution prouvant l’hébergement) ;
5.2.   Aux personnes disposant d’une adresse de référence dans la Commune et ce, en application
de la loi d’octobre 1992 ;
5.3.    Pour  les  personnes  ayant  été  enrôlées  erronément,  la  taxe  pourra  être  dégrevée  sur
présentation des documents requis.
Article 6 : La taxe est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. A
défaut de paiement dans ce délai, il est fait application des règles relatives aux intérêts de retard
en matière d'impôts d'Etat sur les revenus.
Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles
des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et de
l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège
des bourgmestre  et  échevins  en  matière  de  réclamation  contre  une  imposition  provinciale  ou
communale.
Article  8 :  En  cas  de  non-paiement  de  la  taxe  à  l'échéance  fixée  au  présent  règlement,
conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une
sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation de payer se fera par courrier
recommandé et les frais postaux de cet  envoi seront à charge du redevable.  Ces frais seront
recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.
Article 9 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal. Pour être
recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées et remises ou présentées par
envoi  postal.  Outre  ce  que  prévoit  le  présent  règlement,  la  procédure  de  réclamation  sera
conforme aux articles 3321-9 à 3321-12 du CDLD. Le réclamant ne doit pas justifier du paiement
de la taxe.
Article  10 :  Le présent  règlement  sera transmis  au Gouvernement  Wallon conformément  aux
articles L3131-1 et suivants Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation pour exercice
de la tutelle spéciale d’approbation.
Article 11 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux
articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
Article 12 : Règlement Général de Protection des Données (RGPD).
Responsable de traitement : La Commune de Viroinval ;
Finalité du traitement des données : Pour l'établissement et recouvrement de la taxe sur  sur la
collecte,  le  traitement  et  la  mise en décharge des déchets ménagers,  et  déchets y  assimilés,
organisés par la Commune au moyen de conteneurs munis d’une puce électronique d’identification
;
Catégories de données : Les données d’identification du redevable et des co-débiteurs éventuels ;
Durée de conservation :  La Commune de Viroinval conservera les données pendant 10 ans et
s’engage à les supprimer par la suite ;
Méthode de collecte : Par le biais de déclarations et de contrôles ponctuels par l'agent assermenté
constateur ;
Communications des données : Les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par
ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus,
ou à des sous-traitants du responsable de traitement.

9 TAXE HOTELIERE ET DE SEJOURS
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30,
L3321-8bis et L3321-12 ;
Vu le Code wallon du Tourisme ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd.
2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de
la Charte ;
Vu  les  dispositions  légales  et  réglementaires  en  vigueur  en  matière  d'établissement  et  de
recouvrement des taxes communales ;
Vu les recommandations émises par la circulaire du 8 juin 2022 relative à l’établissement des
règlements  fiscaux  y  compris  ceux  relatifs  aux  taxes  additionnelles  à  l'impôt  des  personnes
physiques et précompte immobilier ;
Vu la circulaire budgétaire pour l'année 2024 du Ministre des Pouvoirs locaux ;
A TITRE PRINCIPAL
Considérant que la Commune se doit d’obtenir des recettes afin de se procurer les ressources
nécessaires en vue du financement des dépenses de sa politique générale et de ses missions de



service public ;
Considérant  que,  dans  le  cadre  de  l’autonomie  fiscale  que  lui  confère  l’art  170,  §  4  de  la
Constitution, la Commune est compétente pour désigner les redevables des taxes qu’elle institue ;
A TITRE ACCESSOIRE
Considérant  que le nombre des infrastructures touristiques présentes sur l’entité augmente les
charges imposées à la Commune par ce secteur ;
Considérant  que  les  personnes  qui  résident  sur  le  territoire  de  la  Commune  et  n’y  sont  pas
domiciliées  génèrent  un coût  d’entretien de voirie,  de sécurité,  de salubrité  et  fonctionnement
général de la Commune, auquel ils ne contribuent pas ;
Considérant  l’investissement communal  en matière  touristique tant  à travers les infrastructures
communales locales, qu’à travers son Office du Tourisme ;
Considérant  la  nécessité  pour  la  Commune  de  combler  le  manque  à  gagner  des  immeubles
affectés à l’usage de logement loués meublés, et non à l’usage de logements privés destinés aux
habitants domiciliés sur le territoire (perte de la rétrocession des centimes additionnels à l’IPP) ;
Considérant qu’il  est opportun de faire contribuer aux charges de la Commune, les exploitants
d’infrastructure accueillant ces résidents ;
Considérant  que dans la  poursuite  de cet  objectif,  il  convient  de  tenir  compte  de  la  capacité
contributive des contribuables, afin d’assurer une répartition équitable de la charge fiscale ;
Considérant  la  proposition  du  Collège  communal  de  modifier  la  taxe  hôtelière  et  de  séjours,
comme suit :
" Article 1 : D'établir, pour les exercices 2024 à 2025, une taxe communale annuelle de séjours.
Est  visé  le  séjour  des  personnes  non  inscrites  au  registre  de  population  ou  au  registre  des
étrangers comme domiciliées ou résidant dans la Commune.
Article 2 : La taxe est fixée à 110,00 € par an et par lit. Un lit de 2 personnes équivaut à 2 lits.
Sont concernés, les lits dans les établissements hôteliers, hébergements touristiques de terroir,
meublés  de  vacances,  campings  touristiques,  villages  de  vacances,  hébergements  insolites,
logements Airbnb et autres logements similaires.
La taxe est indivisible et est due pour toute l’année, quelle que soit la période pendant laquelle
l'hébergement est mis à disposition.
La taxe est due par le propriétaire de l'hébergement mis à disposition.
Article 3 : Lorsque la taxation vise les hébergements dûment autorisés à utiliser une dénomination
protégée par le code wallon du tourisme, la taxe est réduite de moitié, pour toute l’année, quel
que soit le moment de la reconnaissance, sans application de coefficient.
Article  4 : Ne donnent  pas lieu à  la  perception de la  taxe les personnes logeant  en centres
d’hébergement pour jeunes ou en auberges de jeunesse.
Article 5 :  L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que
celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, dans les quinze jours de la réception de
ladite formule. Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à
l’Administration  communale, au  plus  tard  le  1er jour  de  la  mise  à  disposition  de  son
hébergement,  les éléments nécessaires à la  taxation.  Cette déclaration est  valable jusqu’à
révocation par recommandé du contribuable.
Article  6 : Conformément  à  l’article  L3321-6  du  Code  de  la  Démocratie  locale  et  de  la
Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou
imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.
Avant  de  procéder à  la  taxation  d’office,  le  Collège communal  notifie  au redevable,  par  lettre
recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la
taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le montant de la taxe. Si
dans les trente jours à compter de la date d’envoi de cette notification, le contribuable n’a émis
aucune observation, il sera procédé à l’enrôlement d’office.
Les  taxes  enrôlées  d'office  sont  majorées  selon  une  échelle  dont  les  graduations  sont  les
suivantes :

• 100 pour cent pour la 1ère infraction ;
• 150 pour cent pour la 2ème infraction ;
• 200 pour cent à partir de la 3ème infraction.

Article  7  :  Pour  la  détermination  de  l’échelle  à  appliquer,  il  y  a  2ème infraction  ou  infraction
subséquente si, au moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance
depuis plus de trente jours au contrevenant, à travers la notification prévue à l’article L3321-6 du
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, de l’application de la sanction concernant
l’infraction antérieure.
Article 8 : Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier
exercice fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites
sur base de différents règlements qui se sont succédés au fil du temps.
Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour
les trois derniers exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit
être pénalisée.



Article 9 : La taxe est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. A
défaut de paiement dans ce délai, il sera fait application des règles relatives aux intérêts de retard
en matière d'impôts d’État sur les revenus.
Article 10 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles
des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et de
l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège
des bourgmestre  et  échevins  en  matière  de  réclamation  contre  une  imposition  provinciale  ou
communale.
Article  11  : En  cas  de  non-paiement  de  la  taxe  à  l'échéance  fixée  au  présent  règlement,
conformément à l’article L3321-8bis du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, une
sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation de payer se fera par courrier
recommandé et les frais postaux de cet  envoi seront à charge du redevable.  Ces frais seront
recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.
Article 12 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal. Pour être
recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées et remises ou présentées par
envoi  postal.  Outre  ce  que  prévoit  le  présent  règlement,  la  procédure  de  réclamation  sera
conforme aux articles 3321-9 à 3321-12 du CDLD. Le réclamant ne doit pas justifier du paiement
de la taxe.
Article  13 :  Le présent  règlement  sera transmis au Gouvernement  Wallon conformément  aux
articles L3131-1 et suivants Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation pour exercice
de la tutelle spéciale d’approbation.
Article 14 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux
articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. A la date d'entrée
en vigueur du présent  règlement,  toutes autres dispositions réglementaires relatives au même
objet sont abrogées.
Article 15 : Règlement Général de Protection des Données (RGPD).
Responsable de traitement : La Commune de Viroinval ;
Finalité du traitement des données : Pour l'établissement et recouvrement de la taxe hôtelière et
des séjours ;
Catégories  de  données  :  Les  données d’identification  du  propriétaire  de  l'hébergement  mis  à
disposition ;
Durée de conservation :  La Commune de Viroinval conservera les données pendant 10 ans et
s’engage à les supprimer par la suite ;
Méthode de collecte : Par le biais de déclarations et de contrôles ponctuels par l'agent assermenté
constateur ;
Communications des données : Les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par
ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus,
ou à des sous-traitants du responsable de traitement."
Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en date  du
19/10/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 31/10/2023,
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Les  Conseillers  du  groupe  POUR  (DELIZEE  J-M.,  BOUKO  A.,  BOUVY  A.,  MONTY  J.,
LECLERCQZ-DECOCK F., LANGE M., FATTAH K., MALOSTO E.) et Mme LEBON D. proposent
un amendement sur le texte de la taxe, à savoir : 
"Article 2 : La taxe est fixée à 70,00 € par an et par lit. Un lit de 2 personnes équivaut à 2 lits. Sont
concernés, les lits dans les établissements hôteliers, hébergements touristiques de terroir, meublés
de  vacances,  campings  touristiques,  villages  de  vacances,  hébergements  insolites,  logements
Airbnb et autres logements similaires. La taxe est indivisible et est due pour toute l’année, quelle
que soit la période pendant laquelle l'hébergement est mis à disposition. La taxe est due par le
propriétaire de l'hébergement mis à disposition."
Cet  amendement  est  approuvé à  9  voix  pour  et  8  voix  contre (SCHELLEN B.,  MATHY F.,
BERTRAND D., DUBOIS, G., ROSHER-PRUMONT F., MATHYS P., LAPOTRE M., CLAES G.).
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à 9 abstentions  (LEBON D., DELIZEE J-M., BOUKO A., BOUVY A., MONTY
J., LECLERCQZ-DECOCK  F.,  LANGE  M.,  FATTAH  K.,  MALOSTO  E.)  et  8  votes  contre
(SCHELLEN B., MATHY F., BERTRAND D., DUBOIS, G., ROSHER-PRUMONT F., MATHYS P.,
LAPOTRE M., CLAES G.), le texte relatif à la taxe hôtelière et de séjours tel que proposé par le
Collège communal et amendé en séance est rejeté.
Le précédent règlement "taxe hôtelière et de séjours" continuera dès lors de sortir ses effets.

10 REDEVANCE  SUR  LA  LOCATION  DE  SALLES  COMMUNALES  –  DROITS
D’OCCUPATION



Vu la Constitution et notamment les article 41 et 173 ;
Vu les dispositions du droit commun ainsi que la première partie du Code de la Démocratie locale
et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1124-40 § 1er ;
Vu  les  dispositions  des  codes  civil,  judiciaire  et  de  toutes  autres  législations  applicables  aux
créances impayées ;
Vu les dispositions des codes judiciaire et civil relatives aux procédures de recouvrement ;
Vu la circulaire budgétaire pour l'année 2024 du Ministre des Pouvoirs locaux ;
Vu le règlement communal portant sur la location et la mise à disposition de salles communales ;
Attendu qu'il est équitable de fixer un montant de location par rapport aux prestations offertes pour
chaque salle ;
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission
de service public ;
Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en date  du
19/10/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 31/10/2023,
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er : D'établir, pour les exercices 2024 à 2025, un règlement de redevance communale sur
les locations de salles et locaux communaux.
Article 2 : La redevance est fixée comme suit :
2.1. Personnes domiciliées à Viroinval et les seconds résidents :

• Location du lundi au vendredi (/jour de location) 75,00 €

• Location du samedi au dimanche (forfait) 100,00 €

2.2. Particuliers ou organismes extérieurs à l’entité de Viroinval :

• Location du lundi au vendredi (/jour de location) 150,00 €

• Location du samedi au dimanche (forfait) 200,00 €

2.3. Charges locatives (hors déchets)/jour d’occupation (WE = 2jours) 25,00 €

2.4. Forfait de nettoyage des salles :

• Petites  salles  (Maison  Communautaire  de  Oignies,  Pétanque  Olloy,
Châtillon Nismes, Le Mesnil, Polyvalente Nismes) 50,00 €

• Grandes salles (Union Fraternelle Treignes, Patria Olloy, Arthur Masson
Mazée,  Ecoles  Communales  de  Treignes  et  de  Oignies,  Maison  de
Village de Dourbes)

80,00 €

2.5. Mise à disposition des sanitaires communaux en dehors de toutes location de
salles communales (/jour d'occupation) 25,00 €

2.6. Caution locative 100,00 €
Article 3 : Par domicilié, il faut entendre, les personnes inscrites dans le registre de population de
la commune.
Article 4 : La gratuité pour l'occupation des locaux communaux est d'application aux associations,
groupements, clubs reconnus par le Conseil communal ;
Par association reconnue, il faut entendre les groupements qui répondent aux conditions suivantes
:

1. Ils doivent être des organisations volontaires, c'est-à-dire créées à l'initiative de ceux-là
même qui la composent ou de leur successeur.

2. Ils doivent compter plusieurs membres de l’entité.
3. Ils doivent avoir leur siège principal implanté dans la commune, autrement dit, le siège

social, le siège administratif ou le siège des activités.
4. Ils doivent assurer une permanence suffisante de leur existence et de leur action. A cet

effet, ne sont retenus que les groupements ayant valablement fonctionné durant l'année
civile écoulée.

5. Ils  doivent  avoir  pour  objet  principal  une  animation  culturelle,  sportive,  récréative,
politique ou philosophique.

6. Ils doivent exercer leurs activités sans but de lucre.
7. lls doivent organiser soit des activités publiques, c'est-à-dire ouvertes à un public plus

large que le groupement dit, soit des activités internes au groupement, celui-ci devant
alors, lui-même, être ouvert sans discrimination.

Article 5 : Pour les   associations reconnues, la redevance, liée aux charges locatives, est fixée



comme suit :
• Pour l'occupation d'une salle communale, à partir de 8 fois par an, une  participation

annuelle de 200,00 € sera réclamée. En cas d'occupation de moins de 8 fois par an, la
redevance visée au 2.3. sera appliquée.

• Une caution locative d’un montant de 100,00€ devra être déposée à l’administration
communale lors de la reconnaissance de l'association par le Conseil communal.

Article 6 : Une exonération totale du loyer, des charges locatives et du paiement de la caution est
établie pour les écoles communales de Viroinval, les autorités publiques, les services communaux
de Viroinval et les ASBL para communales suivantes :  Office du Tourisme de Viroinval,  Centre
Culturel Régional Action Sud, Maison des Jeunes de Viroinval et Parc Naturel Viroin Hermeton
sont exonérées du dépôt de la caution locative visée à l'article 5.
Article  7 :  Le  règlement  de  location  des  salles  communales  sera  joint  à  toute  autorisation
d'occupation délivrée par l'Administration communale.
Article 8 : La redevance est due par la personne qui demande l'occupation de la salle communale.
Article 9 : Le paiement de la redevance est payable dès la réception de l'autorisation d'occupation
et dans tous les cas, au plus tard dix jours avant la date d’occupation, soit au comptant contre
remise d’une quittance ou dans le mois de l’envoi de la facture.
Article  10 : A défaut  de  paiement  de  la  redevance  dans le  délai  prescrit,  dans  le  cadre  du
recouvrement amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce
rappel est fixé à 5,00 euros et est mis à charge du redevable.
A l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, conformément à l’article L1124-
40 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par
courrier  recommandé. Les  frais  administratifs  inhérents  à  cet  envoi  seront  mis  à  charge  du
redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de
rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article. Le montant réclamé sera
majoré des intérêts de retard au taux légal, calculé à partir de la date de la mise en demeure de
paiement.
En  cas  d’inapplicabilité  de  l’article  L1124-40  du  Code  de  la  Démocratie  locale  et  de  la
Décentralisation, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.
Article 11  : Au plus tard 10 jours avant la date d'occupation, par virement bancaire, le locataire
devra verser une caution de 100,00 € dont les références de paiement seront reprises dans le
courrier d'autorisation. La restitution de la caution se fera sur base de l'état des lieux de sortie pour
autant  qu'aucun  manquement  dans  le  chef  du  locataire  n'ait  été  constaté.  Compte  tenu  des
circonstances particulières dans lesquelles les réservations se font pour les enterrements, aucune
caution ne sera réclamée.
Article  12  : Le présent  règlement  sera transmis  au Gouvernement  Wallon conformément  aux
articles L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice
de la tutelle spéciale d’approbation.
Article 13 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux
articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. A la date d'entrée
en vigueur du présent  règlement,  toutes autres dispositions réglementaires relatives au même
objet sont abrogées.
Article 14 : Règlement Général de Protection des Données (RGPD).
Responsable de traitement : La Commune de Viroinval ;
Finalité  du  traitement  des  données  :  Pour  l'établissement  et  recouvrement  de  redevance
communale sur les locations de salles et locaux communaux, ainsi qu’un règlement communal
régissant la location et la mise à disposition de salles et locaux communaux ;
Catégories de données : Les données d’identification de la personne qui demande la location et le
motif de la location ;
Durée de conservation :  La Commune de Viroinval conservera les données pendant 10 ans et
s’engage à les supprimer par la suite ;
Méthode de collecte : Par le biais de déclarations ;
Communications des données : Les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par
ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus,
ou à des sous-traitants du responsable de traitement.

11 REDEVANCE SUR LA DELIVRANCE DE DOCUMENTS ADMINISTRATIFS
Vu la Constitution et notamment les article 41 et 173 ;
Vu les dispositions du droit commun ainsi que la première partie du Code de la Démocratie locale
et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1124-40 § 1er et L3211-1 à L3231-9
;
Vu  les  dispositions  des  codes  civil,  judiciaire  et  de  toutes  autres  législations  applicables  aux
créances impayées ;
Vu les dispositions des codes judiciaire et civil relatives aux procédures de recouvrement ;



Vu la circulaire budgétaire pour l'année 2024 du Ministre des Pouvoirs locaux ;
Considérant  que  la  délivrance  de  documents  administratifs  de  toute  espèce  entraîne  pour  la
commune des charges qu’il s’indique de couvrir par la perception d’une redevance à l’occasion de
la délivrance de tels documents ;
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission
de service public ;
Compte tenu que certains documents administratifs  peuvent  être obtenus auprès de n'importe
quelle administration locale et afin de ne pas surcharger les services administratifs, une distinction
de prix est réalisée selon la dernière commune de gestion ;
Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en date  du
19/10/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 31/10/2023,
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré en séance publique ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1 : D'établir, pour les exercices 2024 à 2025, une redevance communale sur la délivrance,
par l'Administration Communale de documents administratifs quelconques.
Article 2 : La redevance et les frais d'envoi éventuels sont payables au moment de la délivrance,
contre remise d'une quittance, par toute personne physique ou morale qui demande que lui soit
délivré  un des  documents  visés à  l’article  3  ou  dans les  trente  jours  de l'envoi  de la  facture
afférente à cette redevance.
Article 3 : La redevance est fixée comme suit :
1. Passeports (au-delà du coût de fabrication) :  

• Délai normal 15,00 €

• Procédure d’urgence 25,00 €

2. Carte d'identité (au-delà du coût de fabrication) :  

• Électronique 5.50 €

• Délivrance après un 3ème rappel 20,50 €

• Électronique pour enfant moins de 12 ans belge 0,00 €

• Certificat d'identité enfant moins de 12 ans étranger 2,00 €

• Cartes biométriques pour ressortissants étrangers  5,50 €

• Procédure d’urgence (pour citoyen âgé de plus de 12 ans) 10,00 €

• Demande de nouveaux codes « pin et puk »  5,00 €

3. Carte d’identité des Belges vivant à l’étranger (au-delà du coût de fabrication) :  

• Citoyens dont Viroinval est la dernière commune de gestion 10,00 €

• Citoyens dont Viroinval n’est pas la dernière commune de gestion 20,00 €

4. Permis de conduire (au-delà du coût de fabrication) :  

• Format carte de crédit 5,00 €

• Format carnet 5,00 €

5. Permis d'urbanisation :  

• Permis d’urbanisation  150,00 €

• Certificat d’urbanisme n°2 (instruction et délivrance) 30,00 €

6. Permis d'urbanisme (instruction et délivrance) :  

• Sans enquête  100,00 €

• Sans enquête (2ème procédure) 60,00 €

• Avec enquête  150,00 €

• Avec enquête (2ème procédure) 100,00 €

7. Permis d'environnement :  

• Permis d’environnement classe 1 500,00 €

• Permis d’environnement classe 2 50,00 €



• Permis unique classe 1 600,00 €

• Permis unique classe 2 100,00 €

• Déclaration classe 3 50,00 €

8. Permis de location :  

• Logement individuel  25,00 €

• Logement collectif : Augm /pièce d’habitat. à usage individuel  5,00 €

9. Autres documents administratifs :  

• Attestation d’immatriculation pour ressortissants étrangers Mod. A 5,00 €

• Demande de clé numérique (token)  5,00 €

• Titres de séjour électronique 1,00 €

• Attestation tout usage 3,00 €

• Autorisation d’abattage d'animaux 5,00 €

• Dossier mariage 25,00 €

• Dossier de cohabitation légale 10,00 €

• Cessation de cohabitation légale de commun accord 10,00 €

• Cessation de cohabitation légale unilatérale 20,00 €

• Extrait de casier judiciaire 0,00 €

• Extrait d'acte d'état-civil (Viroinval) 3,00 €

• Extrait d'acte d'état-civil (Hors-Viroinval) 10,00 €

• Certificat de radiation des registres de la population (Modèle 8) 10,00 €

• Changement ou mutation de domicile 5,00 €

• Légalisation de signature 1,00 €

• Document certifié conforme 1,00 €

• Certificats divers (vie, domicile, extrait registre population, composition 
famille, attestation carte identité,...) 0,00 €

Article 4 : Ne donnent pas lieu à la perception de la redevance :
• Les documents soumis au paiement d'un droit spécial au profit de la commune en vertu

d'une loi, d'un décret, d'un arrêté ou d'un règlement ;
• Les documents qui doivent être délivrés gratuitement en vertu d'une loi, d'un décret, d'un

arrêté ou d'un règlement ;
• Les documents délivrés à des personnes indigentes,  l'indigence étant  constatée par

toute pièce probante ;
• Les  documents  qui  doivent  être  délivrés  gratuitement  en  vertu  d'une  décision

communale ;
• Les documents de changement ou mutation de domicile pour un départ en maison de

repos ou une adresse de référence au CPAS ;
• Les documents relatifs à la recherche d’un emploi, à la présentation d’un examen relatif

à  la  recherche  d’un  emploi,  à  la  création  d’une  entreprise,  à  la  candidature  à  un
logement dans une société agréée par la S.W.L., à l’allocation déménagement et loyer
(A.D.E.) ou à l’accueil d’enfants de Tchernobyl.

Article  5 : A défaut  de  paiement  de  la  redevance  dans  le  délai  prescrit,  dans  le  cadre  du
recouvrement amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce
rappel est fixé à 5,00 euros et est mis à charge du redevable.
A l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, conformément à l’article L1124-
40 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par
courrier  recommandé. Les  frais  administratifs  inhérents  à  cet  envoi  seront  mis  à  charge  du
redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de
rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article. Le montant réclamé sera
majoré des intérêts de retard au taux légal, calculé à partir de la date de la mise en demeure de
paiement.
En  cas  d’inapplicabilité  de  l’article  L1124-40  du  Code  de  la  Démocratie  locale  et  de  la
Décentralisation, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.
Article  6 : Le  présent  règlement  sera  transmis  au  Gouvernement  Wallon  conformément  aux



articles L3131-1 et suivants Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation pour exercice
de la tutelle spéciale d’approbation.
Article 7 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux
articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. A la date d'entrée
en vigueur du présent  règlement,  toutes autres dispositions réglementaires relatives au même
objet sont abrogées.
Article 8 : Règlement Général de Protection des Données (RGPD).
Responsable de traitement : La Commune de Viroinval ;
Finalité du traitement des données : Pour l'établissement et recouvrement de la redevance sur la
délivrance, par l'Administration Communale de documents administratifs quelconques ;
Catégories de données : Les données d’identification de la personne qui demande que lui soit
délivré un des documents visés à l’article 3 ;
Durée de conservation :  La Commune de Viroinval conservera les données pendant 10 ans et
s'engage à les supprimer par la suite ;
Méthode de collecte : Au cas par cas ;
Communications des données : Les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par
ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus,
ou à des sous-traitants du responsable de traitement.



12 NISMES  -  RUE  LONGUE  -  AMENAGEMENT  DE  LA  MAISON  DES  JEUNES  -
MODIFICATION DU RACCORDEMENT EXISTANT ET INSTALLATION D'UN COMPTEUR
BIHORAIRE  -  APPROBATION  DE  LA  DEPENSE  MANDATEE  PAR  LE  COLLEGE
COMMUNAL

Vu le  Code de la  Démocratie locale  et  de la  Décentralisation et  ses modifications ultérieures,
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, l'article L1311-5 relatif
aux dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard
occasionnerait un préjudice évident, et les articles L3111-1 et suivant relatifs à la tutelle ;
Vu le Règlement Général de Comptabilité Communale et notamment les articles 12, 60 et 64 ;
Considérant la vétusté du raccordement et du coffret existant et le besoin de la Maison des Jeunes
de disposer d'un compteur bihoraire vu l'occupation future du bâtiment en soirée et le week-end ;
Considérant qu'il y a urgence impérieuse, résultant du fait que le devis transmis par l'AIEG pour un
montant de 668,48€ et reçu au Service Finances et Régie en date du 12 octobre 2023, ne peut pas
être payé dans sa totalité étant donné que le solde du crédit n'est que de 614,41€ vu les différents
engagements effectués sur l'article ;
Vu la décision du Collège communal du 23 octobre 2023, d'engager en urgence le montant de
668,48€ en faveur de l'AIEG relatif au devis repris sous la référence COMVIR/20900/Nismes et
d'inscrire le montant de 54,07€ en modification budgétaire, article 124/723-60/2021 (n° de projet
20210007) ;
Considérant que cette dépense sera financée par fonds propres ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er : D'approuver la dépense engagée par le Collège communal en séance du 23 octobre
2023, soit 668,48€ relatif au devis repris sous la référence COMVIR/20900/Nismes de l'AIEG et
l'inscription du montant de 54,07€ en modification budgétaire, article 124/723-60/2021 (n° de projet
20210007).
Article  2  :  La  dépense  dont  question  à  l'article  1  sera  financée  au  Budget  extraordinaire  de
l'exercice 2023, article 124/723-60/2021 (n° de projet 20210007).
Article  3  :  Cette  décision  est  portée  sur  la  liste  récapitulative  qui  est  transmise  à  l'Autorité
supérieure.

13 DOURBES - RUE DU PETIT ROLY - ALIENATION D'UNE PARTIE DU DOMAINE PUBLIC
POUR UNE SUPERFICIE DE 22 CA - REGULARISATION D'UNE TERRASSE

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation notamment l'article L 1122-30 ;
Considérant le courrier du 12 avril  2021 de Monsieur [occultation RGPD] sollicitant l'acquisition
d'une  partie  du  domaine  public  à  la  rue  de  Petit  Roly  pour  la  régularisation  d'une  terrasse
aménagée avec des murets ;
Considérant l'avis du conseiller en mobilité du 5 octobre 2021 :
- La construction de cette terrasse a réduit, sur le domaine public, l'espace de cheminement piéton
déjà étroit à cet endroit étant donné que la largeur minimum doit être de 1,5 mètre
- La terrasse est construite sur le chemin vicinal n°5
- L'autre côté de la rue est impraticable car dangereux
- L'infraction est là, s'il  y avait eu demande de permis, l'espace de 1,5 mètre de large pour le
cheminement piéton aurait été préservé
- Il y aura obligatoirement une procédure de modification de voirie s'il y a aliénation du domaine
public
Considérant l'avis de la conseillère en aménagement du territoire et d'urbanisme du 5 octobre 2021
: 
- Pas de remarque sur le plan urbanistique
- C'est un point de mobilité
-  Madame  [occultation  RGPD],  architecte  de  Monsieur  [occultation  RGPD],  est  en  train  de
régulariser la situation de l'habitation (division en plusieurs logements) et de la terrasse, il n'y a
donc pas eu de procès-verbal d'infraction
Vu le Collège communal en séance du 25 octobre 2021, décidant de ne pas autoriser la vente du
domaine public sur lequel la terrasse est construite suite aux avis du conseiller en mobilité et de  la
conseillère en aménagement du territoire et d'urbanisme ;
Considérant la proposition de la conseillère en aménagement du territoire et d'urbanisme faite en
séance du Collège du 2 mai 2022, de conclure un contrat de concession domaniale afin d'éviter
selon elle, la procédure de modification de voirie ;
Considérant  l'avis  de  Monsieur  [occultation  RGPD],  spécialiste  de  la  gestion  du  patrimoine  à
l'Union des Villes et Communes Wallonnes du 2 août 2022, précisant que quelque soit la solution
choisie, la procédure de modification de voirie devra être réalisée ;
Vu le Collège communal en séance du 7 novembre 2022, chargeant le service Finances et Régie



d'entamer les démarches en vue de l'aliénation de l'espace concerné sis rue du Petit Roly à 5670
DOURBES en faveur de Monsieur [occultation RGPD] ;
Considérant  que  la  parcelle  dont  question  fait  partie  du  domaine  public  de  la  Commune  de
Viroinval ;
Considérant la demande d'acquisition d'une partie du domaine public situé rue du Petit Roly afin de
régulariser  la construction d'une terrasse de Monsieur  [occultation RGPD] reçue en date du 9
décembre 2022 ;
Considérant la demande d'expertise, de plan de mesurage et de modification de voirie adressée à
Monsieur [occultation RGPD], géomètre-expert, en date du 20 décembre 2022 ;
Vu le plan de modification de voirie dressé le 20 janvier 2023 ;
Vu le rapport d'expertise dressé le 25 janvier 2023 ;
Considérant l'accord sur le prix de 385,00€ reçu de Monsieur [occultation RGPD] en date du 23
février 2023 pour l'acquisition à DOURBES d'une partie du domaine public situé rue du Petit Roly
afin de régulariser la construction d'une terrasse, d'une contenance de 22 CA ;
Vu le Collège communal en séance du 15 mai 2023, décidant d'organiser une enquête publique
dans le cadre de la modification de voirie du 06 juin 2023 au 6 juillet 2023 ;
Vu le Collège communal en séance du 17 juillet 2023, clôturant l'enquête publique, certifiant que
celle-ci  a  satisfait  aux prescription de publicité  et  exprimant  un avis  favorable  à  propos de la
demande de modification de voirie ;
Vu le Conseil communal du 30 août 2023, décidant :
- De prendre connaissance de l'enquête publique décidée par le Collège communal en séance du
15 mai 2023, organisée du 6 juin 2023 au 6 juillet 2023
- D'émettre un avis favorable à cette demande et d'acter la modification de voirie de Monsieur
[occultation RGPD], consistant à un rétrécissement du chemin n°5 à DOURBES dans le cadre de
l'aliénation du domaine public suite à la régularisation d'une terrasse construite sur le domaine
public, suivant plan annexé à la demande
- De transmettre la présente décision à Monsieur [occultation RGPD], aux propriétaires riverains,
aux  service  Cadastre,  au  Service  Technique  Provincial  ainsi  qu'au  Ministre  en  charge  au
Gouvernement wallon
- D'informer le public par voie d'avis durant quinze jours
Considérant le projet d'acte reçu en date du 18 octobre 2023 ;
Attendu que dans ces conditions, l'opération est avantageuse pour la Commune de Viroinval ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er : De vendre une partie du domaine public situé rue du Petit Roly afin de régulariser la
construction  d'une  terrasse,  d'une  contenance  de  22  CA,  à  Monsieur  [occultation  RGPD]
[occultation RGPD] pour le montant de 385,00€, hors frais d'expertise, administratifs et notariés.
Article  2  :  Le  produit  de  la  vente  sera  versé  en  recette  à  l’article  421/761-58,  au  budget
extraordinaire de Commune, exercice 2023.
Article 3 : De charger Maître [occultation RGPD] de représenter les intérêts communaux lors de la
passation de l’acte authentique.

14 NISMES - ALLEE DES ORCHIDEES - CONTRAT DE LOCATION DE LA PARCELLE SON A
231 F - APPROBATION AVENANT (AJOUT DE LA PARCELLE SON A 231 E)

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment les articles L-1122-30
et 1222-1 ;
Considérant  la  demande  de  Monsieur  [occultation  RGPD],  de  louer  une  partie  de  la  parcelle
cadastrée section A 231 F afin d'y stocker son bois de chauffage, reçue par courrier électronique
en date du 3 décembre 2020 ;
Vu le Collège communal en séance du 1er février 2021, autorisant Monsieur [occultation RGPD] à
occuper la parcelle cadastrée Son A 231 F pour y stocker son bois de chauffage, moyennant le
respect  des  conditions  émises  par  le  Département  de  la  Nature  et  des  Forêts  ainsi  que  le
nettoyage par ses soins de ladite parcelle, décidant de ne pas soustraire cette parcelle du territoire
de chasse "Petit Tienne" et chargeant le service Finances et Régie de rédiger le contrat de location
;
Considérant l'offre de Monsieur [occultation RGPD] reçue par courrier électronique, le 25 février
2021, pour un montant de 30€/an ;
Vu le Collège communal en séance du 8 mars 2021, marquant son accord sur l'offre reçue et
chargeant le Service Finances et Régie de poursuivre le dossier ;
Vu le Conseil communal du 28 avril 2021, approuvant le contrat de location en faveur de Monsieur
[occultation RGPD] relatif à la parcelle cadastrée Son A 231 F pour une superficie totale de 2 A 50
CA pour un montant de 30€/an indexé annuellement ;
Considérant le courrier adressé à Monsieur [occultation RGPD] en date du 6 mai 2021 reprenant



trois exemplaires du contrat de location à signer et la première facture s'y rapportant ;
Considérant l'enregistrement dudit contrat auprès du Bureau Sécurité Juridique de Dinant en date
du 25 mai 2021 ;
Considérant le mail de Monsieur [occultation RGPD] reçu en date du 3 janvier 2023 nous informant
être intéressé par la location de la parcelle Son A 231 E, occupée sans titre ni droit par Monsieur
[occultation RGPD] ;
Vu le Collège communal en séance du 20 février 2023, prenant connaissance de la situation de la
parcelle cadastrée Son A 231 E, décidant de ne pas rédiger de contrat de location en faveur de
Monsieur [occultation RGPD], lui laissant un délai d'un mois maximum pour retirer les objets dont il
serait propriétaire et marquant un accord pour négocier la location de la parcelle avec Monsieur
[occultation RGPD], en sachant que le terrain ne sera pas nettoyé par le service des Travaux mais
loué en l'état avec une éventuelle location gratuite pendant 2 ans en compensation de la remise en
état de la parcelle ;
Vu le Collège communal en séance du 27 mars 2023, prenant connaissance de la demande de
Monsieur [occultation RGPD] visant un délai supplémentaire pour l'évacuation de ses biens, lui
octroyant un délai supplémentaire de 30 jours afin de libérer la parcelle, soit pour le 1er mai 2023
au plus tard et chargeant le service des Travaux, passé cette date, de se rendre sur place afin de
vérifier l'état de la parcelle et de prendre en charge les objets devant encore être évacués, cette
prise en charge étant refacturée à Monsieur [occultation RGPD] ;
Considérant le mail de Monsieur [occultation RGPD] reçu en date du 4 mai 2023 nous informant
que tous les objets présents sur la parcelle n'ont pas été évacués mais qu'il confirme vouloir louer
la parcelle en l'état ;
Vu le  Collège communal  en séance du 3 juillet  2023,  confirmant  sa décision du 20 février  et
marquant son accord pour négocier la location cette parcelle avec Monsieur [occultation RGPD],
en sachant que le terrain ne sera pas nettoyé par le service des Travaux mais loué en l'état avec
une location gratuite pendant 2 ans en compensation de la remise en état de la parcelle ;
Considérant le mail de Monsieur [occultation RGPD] reçu en date du 10 août 2023, proposant un 
montant de 35€/an pour la location du terrain et sollicitant l'intervention du service Travaux pour 
l'évacuation de tôle contenant de l'amiante, vu la dangerosité de ces déchets ;
Vu le Collège communal en séance du 16 octobre 2023, marquant son accord sur la mise en 
location à Monsieur [occultation RGPD] de la parcelle Son A 231 E au prix de 35€/an à partir de 
2025, chargeant le service Travaux de prendre en charge l'évacuation desdites tôles contenant de 
l'amiante et le service Finances et Régie d'établir un avenant au contrat de location initial approuvé
par le Conseil communal du 28 avril 2021 ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er : D'ajouter au contrat de location en faveur de Monsieur [occultation RGPD], la parcelle
Son A 231 E d'une contenance de 4 A 90 CA.
Article  2  :  D'approuver  l'avenant  au  contrat  de  location  ainsi  modifié  en  faveur  de  Monsieur
[occultation RGPD] relatif à l'ajout de la parcelle cadastrée Son A 231 E, approuvé par le Conseil
communal du 28 avril 2021.
Article 3 : De désigner Monsieur Baudouin SCHELLEN, Bourgmestre et Madame Eve ACKAERT,
Directrice générale, pour représenter la Commune de Viroinval.
Article  4  :  La  présente  délibération  ainsi  que  l'avenant  au  contrat  de  location  modifié  seront
transmis à Monsieur [occultation RGPD] et au Directeur financier.

15 DESTINATION A DONNER AUX PARTS DE BOIS DE CHAUFFAGE 2024 - ADOPTION
DES CLAUSES PARTICULIERES DES VENTES 

Vu l'état qui nous est produit par le service forestier du cantonnement de Viroinval du Département
Nature et Forêts mettant à disposition, pour l'exercice 2024, les parts de bois de chauffage ;
Vu le courrier émanant du Département de la Nature et des Forêts, Direction de Namur, rappelant
que le nouveau Code Forestier est d’application depuis le 12/09/2008 et signalant qu’au travers de
l’article 74, 8° il y a obligation de recourir à l’adjudication publique et nous invitant «à prendre les
dispositions utiles pour, dès cet automne, si la distribution de bois de chauffage aux habitants vous
paraît toujours de mise, remplacer l’affouage par une vente de gré à gré» ;
Vu l’avis du Département de la Nature et des Forêts, Direction de Namur, qui signale à Viroinval,
indépendamment du prescrit du nouveau code, il faut tenir compte de la ressource et force est de
constater  que  le  taillis  tend  à  disparaître  dans  certaines  sections  et  que  la  disponibilité  en
houppiers (bois de plus de 100 voire 120 à 1m50) n'est pas encore suffisante ;
Considérant que le nouveau Code Forestier en vigueur permet la vente publique ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;



DECIDE :
Article 1er : 
La vente publique en ce qui concerne  165 parts de bois de chauffage délivrées pour l’exercice
2024.
Article 2 :          
La  vente  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  Code  Forestier  du  15  juillet  2008,  aux
charges, et conditions du cahier des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et
forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région wallonne du 25
mai 2009 et aux clauses particulières reprises ci-après :
Clauses particulières

1. La vente a lieu aux enchères publiques.
La dernière enchère retenue pour chaque lot doit être considérée comme une offre.

2. La mise à prix minimale pour chaque lot est fixée à 50 euros.
Chaque enchère est d’un montant multiple de 5 € supérieur à l’enchère précédente.

3. La vente a lieu uniquement dans les salles suivantes :
1) Divisions Le Mesnil et Oignies
Le 5 décembre 2023 à 19h à l’école communale de Oignies
1) Divisions de Treignes et de Vierves 
Le 6 décembre 2023 à 19h à la salle Union Fraternelle à Treignes
3) Divisions d’Olloy, Dourbes et Nismes (et troisième tour pour tous les lots invendus au premier
tour pour l’ensemble des divisions)
Le 7 décembre 2023 à 19h au Centre culturel Action Sud à Nismes
Les lots de toutes les divisions sont offerts à la hausse publique en deux tours. Toutefois, les lots
invendus pourront être proposés lors d’un troisième tour uniquement à la dernière vente.

4. Les parts de bois sont réservées aux ménages domiciliés à Viroinval au jour de la vente
(obligation de présenter sa carte d’identité le jour de la vente ou être porteur d’une
procuration avec signature légalisée). Une seule part sera attribuée par foyer.

5. Les acquéreurs ont l’obligation de se trouver dans la salle au moment de la criée.
En cas d’impossibilité de se rendre à la vente, une procuration pourra être établie au nom d’un
parent au 2ème degré maximum. Un acquéreur ne pourra être porteur que d’une seule procuration
avec légalisation de la signature du mandant.

6. Le  paiement  est  effectué  au  comptant,  paiement  par  carte  bancaire
(Bancontact/Mister Cash), en cas d’empêchement, le Directeur Financier peut donner
l’autorisation d’un règlement par virement.

Une caution physique est obligatoire et l’identité complète (nom, domicile, profession, téléphone
ou GSM) de cette caution est mentionnée à l’acte de vente (présentation de la carte d’identité
obligatoire le jour de la vente). Cette caution physique est tenue solidairement au paiement, tant
du prix que des frais, dommages et intérêts, restitutions et amendes, auxquels le marché pourrait
donner lieu contre l’adjudicataire.
Le procès-verbal  d’état  des lieux est  signé en séance et  le  permis  d’exploiter  est  délivré  dès
paiement complet.

7. La fin du délai d’abattage et de façonnage est fixée au 30 avril 2024 et de vidange au 15
septembre 2024.

8. Toute  personne ayant  obtenu une  part  de bois  s’engage à payer  une indemnité  de
prolongation de 50 € si le délai à l’article 7 est dépassé et se voit exclu de la vente de
l’exercice suivant. La demande de prolongation (une seule demande possible – dans le
cas contraire, les parts non terminées redeviennent parts communales et l’adjudicataire
se voit exclu de la vente pendant 2 ans) doit être faite auprès du service forestier pour le
15 avril au plus tard. Si la prolongation est accordée, la nouvelle période d’exploitation
débutera le lendemain de la vente suivante (pas d’abattage, ni de façonnage entre le 1 er

mai et le lendemain de la date de vente de l’exercice suivant), sauf spécification plus
restrictive  du  Service  forestier. Pour  commencer  l’exploitation,  l’obtenteur  devra
présenter une preuve de paiement au Service forestier. Les parts de bois pour lesquelles
aucune prolongation ne serait autorisée seront signalées sur les plans.

9. L’adjudicataire est tenu d’être présent sur la coupe lors de l’exploitation de ce lot, sauf
cas particulier (personne isolée, personne non valide, cas de force majeure, etc.) Ce cas
est  à  signaler  lors  de  la  délivrance  du  permis  d’exploiter  ou  dans  les  meilleurs
délais. L’absence  de  l’adjudicataire  sur  la  coupe  ne  le  décharge  pas  de  sa
responsabilité.

10. En cas de doute sur les limites, sur les bois faisant partie de la portion, sur tout problème
d’abattage, d’accès ou de vidange, l’adjudicataire est prié de se renseigner auprès de
l’agent forestier.

11. Les bois façonnés ne pourront être empilés contre les arbres réservés.
12. En cours d’exploitation, les adjudicataires doivent se conformer à toutes les indications

données  sur  place  par  le  service  forestier  en  vue  de  la  bonne  conservation  de  la



propriété communale.
13. Le parterre de la coupe est nettoyé au fur et à mesure de l’exploitation. Les ramilles

doivent êtres mises en tas sauf instructions contraires des agents forestiers.
14. La vidange et le transport des bois dans et hors de la coupe ne peuvent avoir lieu qu’aux

jours où la détérioration des chemins et du parterre de la coupe n’est pas à craindre, ce
dont le service forestier est seul juge. En période de dégel notamment, la circulation de
tout  véhicule  dans  les  coupes  et  sur  les  empierrements  forestiers  est  strictement
interdite. Autorisation doit être demandée à l’agent forestier auparavant.

15. Il est défendu de vendre, échanger ou donner des parts. Toute personne qui y déroge se
verra exclue de participer à de futures ventes pour une durée de 5 ans.

16. L’obtenteur s’engage sur l’honneur, à autoriser le contrôle par les agents forestiers du
D.N.F. ou toute personne mandatée par la commune pour l’application des présentes
clauses particulières, entre autres par la vérification de la réalité du stockage de bois à
proximité du domicile du demandeur.

17. Les  tracteurs  ne  sont  pas  autorisés  à  pénétrer  dans  les  lots  de  taillis  non  encore
exploités, sauf autorisation expresse de l’agent forestier et le débardage des bois ne
peut être effectué que par remorque de huit stères maximum.

18. Les perches situées aux quatre coins de chaque lot et sur lesquelles sont inscrits les
numéros des lots ne peuvent être coupées qu’au-dessus de ces numéros.

19. Aucun déchet ne peut être abandonné sur la coupe.
20. Les conditions spécifiques d’exploitation et les réserves sont précisées à l’affiche.
21. Toute dérogation au présent règlement annule la vente.
22. La  commune  décline  toute  responsabilité  quant  aux  vols  et  aux  accidents  pouvant

survenir lors de l’exploitation. Les bois sont vendus dans l’état où ils se trouvent, sans
recours  contre  la  Commune  venderesse,  vétusté,  mitraillage,  lunure  ou  autres,
apparents ou non apparents.

23. L’exploitation  ne  peut  commencer  que  le  lendemain  de  l’approbation  du  Collège
Communal.

16 HOLDING COMMUNAL EN LIQUIDATION - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
DU 13 NOVEMBRE 2023 - APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal en séance le 26 juin 2019 décidant de mandater Monsieur
Baudouin SCHELLEN pour représenter la Commune de VIROINVAL à l'Assemblée Générale du
Holding Communal  SA -  en liquidation,  et  de désigner ce mandataire jusqu'au renouvellement
complet du Conseil communal, sauf décision contraire du Conseil communal ;
Considérant l’affiliation de la Commune de VIROINVAL au Holding Communal S.A en liquidation ;
Considérant que la Commune de VIROINVAL a été convoquée, par courrier daté du 09 octobre
2023,  à  participer  à  l’Assemblée  Générale  extraordinaire du Holding  Communal  SA -  en
liquidation le lundi 13 novembre 2023 à 14h00, avec communication de l’ordre du jour et de
toutes les pièces y relatives ;
Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir :

1. Adoption d'un nouveau texte des statuts afin de les mettre en concordance avec
le Code des sociétés et des associations ;

2. Procuration pour la coordination des statuts ;
3. Procuration aux liquidateurs pour l'exécution des résolutions prises ;
4. Procuration pour les formalités.

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article  1er  :  D’approuver  les  points  inscrits  à  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  Générale
extraordinaire du Holding Communal SA - en liquidation le lundi 13 novembre 2023 à 14h00 ,
[occultation RGPD], à savoir :

1. Adoption d'un nouveau texte des statuts afin de les mettre en concordance avec
le Code des sociétés et des associations ;

2. Procuration pour la coordination des statuts ;
3. Procuration aux liquidateurs pour l'exécution des résolutions prises ;
4. Procuration pour les formalités.

Article 2 : De charger Monsieur Baudouin SCHELLEN, de prendre part à cette assemblée, et de se
conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en séance le 08 novembre 2023.
Article 3 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de
transmettre copie de celle-ci au Holding Communal SA - en liquidation.

17 IMIO  -  ASSEMBLEE  GENERALE  ORDINAIRE  LE  MARDI  12  DECEMBRE  2023  -



APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-34 et
L1523-11 ;
Vu  la  délibération  du  Conseil  communal  en  séance  le  27  février  2019  décidant  de  mandater
Monsieur  Baudouin  SCHELLEN,  Monsieur  Pierre  MATHYS,  Madame  Morgane  LAPOTRE,
Monsieur  Karim  FATTAH  et  Madame  Morgane  LANGE  pour  représenter  la  Commune  de
VIROINVAL à l'Assemblée générale de l'intercommunale IMIO, et de désigner ces mandataires
jusqu'au  renouvellement  complet  du  Conseil  communal,  sauf  décision  contraire  du  Conseil
communal ;
Considérant l’affiliation de la Commune de VIROINVAL à l’intercommunale IMIO (Intercommunale
de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle) ;
Considérant que la Commune de VIROINVAL a été convoquée, par mail daté du 11 octobre 2023,
à participer à l’Assemblée générale ordinaire de l'intercommunale IMIO le mardi 12 décembre
2023 à 18h00, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;
Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir :

1. Présentation du plan stratégique 2024-2026 ;
2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2024.

Considérant  les dispositions du décret  relatif  aux intercommunales wallonnes et  les statuts de
ladite intercommunale ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er : D’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'intercommunale  IMIO le  mardi  12  décembre  2023 à 18h00,  dans les  locaux du  Business
Village Ecolys by Actibel - Avenue d'Ecolys 2 à 5020 Suarlée (Namur), à savoir :

1. Présentation du plan stratégique 2024-2026 ;
2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2024.

Article  2  :  D'acter  qu'une  seconde  assemblée  générale  ordinaire  est  convoquée  le  mardi  19
décembre 2023 à 18h00, dans les locaux d'IMio - Parc Scientifique Créalys - rue Léon Morel 1 -
5032  Les  Inses  (Gembloux),  si  le  quorum de  présence  n'est  pas  atteint  lors  de  la  première
assemblée générale le mardi 12 décembre 2023 à 18h00.
Article 3 : De charger ses délégués, Monsieur Baudouin SCHELLEN, Monsieur Pierre MATHYS,
Madame Morgane LAPOTRE, Monsieur Karim FATTAH et Madame Morgane LANGE, de prendre
part à cette assemblée, et de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en
séance le 08 novembre 2023.
Article 4 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de
transmettre copie de celle-ci à l’intercommunale IMIO.

18 MOUVEMENTS  DE  JEUNESSE  -  AGREATION  DE  TERRAINS  POUR  LA  MISE  EN
LOCATION - LE MESNIL TERRAIN "FAUROICHE" 8-001 ET TERRAIN "LE HALEUX" 8-
002.

Vu le chapitre  4 -  Section 8 -  Articles IC.1.5.8-1 à IC.1.5.8-5 du règlement  Général  de Police
Administrative approuvé par le Conseil communal en date du 28 février 2018 - Entré en vigueur le
01 avril 2018 ;
Vu le Règlement complémentaire de police administrative applicable au fonctionnement des camps
de jeunesse d'été visant à la sécurité et à la tranquillité publique sur la commune de Viroinval voté
par le Conseil communal en date du 29 novembre 2022 ;
Vu la demande d'agréation, introduite par [occultation RGPD] en date du 04 septembre 2023 ;
Considérant que les terrains suivants appartiennent à [occultation RGPD]:

1. LE MESNIL - Terrain "Fauroiche" Section B 425 et 426 - Superficie 0.52 hectares
2. LE MESNIL - Terrain "Le Haleux" Section B 435 - Superficie 0.26 hectares

Considérant  que  les  conditions  de  limites  et  d'accessibilité  imposées  par  ce  règlement  sont
respectées pour le terrain "Le haleux" ;
Considérant que les conditions imposées par le RGPA - Chapitre 5 - Section 8 - Article IC.1.5.8-3
concernant la limite des 25 mètres de la lisière du bois permettant d'y faire du feu ne peut être
respectées au vu de la situation en zone forestière pour le terrain "Fauroiche" ;
Sur proposition du Collège communal du 16 octobre 2023 ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er : Le terrain suivant appartenant à [occultation RGPD]peut être mis en location pour une
durée  de 10 ans prenant  cours  à  la  date  du Conseil  communal  de ce  jour,  sous réserve de
certaines conditions :

1. LE MESNIL - Terrain "Fauroiche" Section B 425 et 426 - Superficie 0.52 hectares :



1. Agrément pour 60 animés maximum
2. Référence communale 8-001
3. Conditions de mise en location

1. Interdiction de faire du feu
Article 2 : Le terrain suivant appartenant à [occultation RGPD]peut être mis en location pour une
durée de 10 ans prenant cours à la date du Conseil communal de ce jour :

1. LE MESNIL - Terrain "Le Haleux" Section B 435 - Superficie 0.26 hectares :
1. Agrément pour 60 animés maximum
2. Référence communale 8-002

Article 2 : Cette agréation est renouvelable avant l'expiration de ladite période.
Article 3 : Les parcelles reprises dans le descriptif du terrain mis en location resteront figées durant
la période des 10 ans.
Article 4 : A tout moment, le Conseil communal sur base d'un dossier introduit par les services
compétents, se réserve le droit de retirer l'agrément s'il constate que le terrain sur lequel il porte ne
satisfait plus aux conditions d'octroi.
Article 5 : A partir du 01 janvier 2024, le bailleur est tenu de fournir au locataire une copie de
l'agrément communal l'autorisant à accueillir des camps et séjours de vacances au moment de la
signature du contrat de location ou dès réception de l'agrément.
Article  6  :  Pour les refus d'agrément,  le  propriétaire  pourra,  présenter  à nouveau son dossier
devant le Conseil communal.
Article 7 : La présente décision sera transmise aux intéressés et aux services Zone de police,
DINAPHI et DNF.

19 MOUVEMENTS  DE  JEUNESSE  -  AGREATION  DE  TERRAIN  POUR  LA  MISE  EN
LOCATION - OLLOY "LA GOULETTE" 3-003

Vu le chapitre  4 -  Section 8 -  Articles IC.1.5.8-1 à IC.1.5.8-5 du règlement  Général  de Police
Administrative approuvé par le Conseil communal en date du 28 février 2018 - Entré en vigueur le
01 avril 2018 ;
Vu le Règlement complémentaire de police administrative applicable au fonctionnement des camps
de jeunesse d'été visant à la sécurité et à la tranquillité publique sur la commune de Viroinval voté
par le Conseil communal en date du 29 novembre 2022 ;
Vu la demande d'agréation, introduite par [occultation RGPD]en date du 01 août 2023 pour le
terrain repris ci-dessous appartenant à [occultation RGPD]
1. Olloy - Terrain "La Goulette" - Section A 693a et 693b - Superficie 0.59 hectares.
Considérant l'avis favorable du DNF pour la parcelle A693b à la condition de ne pas occuper la
zone forestière existante (partie nord de la parcelle) et de la conserver ;
Considérant l'avis favorable du DNF pour la partie nord de la parcelle A693a en zone forestière au
plan de secteur mais déboisée avant 1971 (cfr historique des orthophotoplans) ;
Considérant  que  les  conditions  de  limites  et  d'accessibilités  imposées  par  ce  règlement
complémentaire sont respectées pour ce terrain ;
Sur proposition du Collège communal du 23 octobre 2023 ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er : Le terrain suivant appartenant [occultation RGPD] peut être mis en location pour une
durée de 10 ans prenant cours à la date du Conseil Communal de ce jour :
1. Olloy - Terrain "La Goulette" - Section A 693a et 693b - Superficie 0.59 hectares.

1. Agrément pour 60 animés maximum
2. Référence communale 3-003
3. La partie nord de la parcelle A693b en zone forestière ne sera pas occupée.

Article 2 : Cette agréation est renouvelable avant l'expiration de ladite période.
Article 3 : Les parcelles reprises dans le descriptif du terrain mis en location resteront figées durant
la période des 10 ans.
Article 4 : A tout moment, le Conseil communal sur base d'un dossier introduit par les services
compétents, se réserve le droit de retirer l'agrément s'il constate que le terrain sur lequel il porte ne
satisfait plus aux conditions d'octroi.
Article 5 : A partir du 01 janvier 2024, le bailleur est tenu de fournir au locataire une copie de
l'agrément communal l'autorisant à accueillir des camps et séjours de vacances au moment de la
signature du contrat de location ou dès réception de l'agrément.
Article  6  :  Pour les refus d'agrément,  le  propriétaire  pourra,  présenter  à nouveau son dossier
devant le Conseil communal.
Article 7 : La présente décision sera transmise aux intéressés et aux services Zone de police,
DINAPHI et DNF.

20 MOUVEMENTS DE JEUNESSE - AGREATION DE TERRAIN SOUS CONDITIONS POUR



LA MISE EN LOCATION - DOURBES "LA ROCHE AUX FAUCONS" 1-001
Vu le chapitre  4 -  Section 8 -  Articles IC.1.5.8-1 à IC.1.5.8-5 du règlement  Général  de Police
Administrative approuvé par le Conseil communal en date du 28 février 2018 - Entré en vigueur le
01 avril 2018 ;
Vu le Règlement complémentaire de police administrative applicable au fonctionnement des camps
de jeunesse d'été visant à la sécurité et à la tranquillité publique sur la commune de Viroinval voté
par le Conseil communal en date du 29 novembre 2022 ;
Vu la demande d'agréation, introduite par [occultation RGPD] en date du 01 août 2023 pour le
terrain repris ci-dessous appartenant à [occultation RGPD]:
1. Dourbes - [occultation RGPD] - Superficie 0.35 hectares.
Considérant que les conditions d'accessibilité imposées par ce règlement complémentaire sont
respectées pour ce terrain ;
Considérant l'avis du DNF pour la zone forestière déboisée début des années 2000 (entre 2001 et
2006 - cfr historique des orthophotoplans) et qu'un permis de régularisation serait nécessaire ;
Considérant que la situation est existante depuis plus de 20 ans et que le constat du manque de
permis aurait pu être sollicité au moment des faits ;
Considérant  que  l'occupation  de  la  parcelle  par  des  scouts  se  fait  depuis  au  moins  2006,
l'orthophotoplan en témoignant ;
Sur proposition du Collège communal du 23 octobre 2023 ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er : Le terrain suivant appartenant à [occultation RGPD] peut être mis en location pour une
durée de 10 ans prenant cours à la date du Conseil Communal de ce jour :
1. Dourbes - [occultation RGPD] - Superficie 0.35 hectares.

1. Agrément pour 60 animés maximum
2. Référence communale 1-001

Article 2 : Cette agréation est renouvelable avant l'expiration de ladite période.
Article 3 : Les parcelles reprises dans le descriptif du terrain mis en location resteront figées durant
la période des 10 ans.
Article 4 : A tout moment, le Conseil communal sur base d'un dossier introduit par les services
compétents, se réserve le droit de retirer l'agrément s'il constate que le terrain sur lequel il porte ne
satisfait plus aux conditions d'octroi.
Article 5 : A partir du 01 janvier 2024, le bailleur est tenu de fournir au locataire,au moment de la
signature  du  contrat  de  location  ou  dès  réception  de  l'agrément, une  copie  de  l'agrément
communal l'autorisant à accueillir des camps et séjours de vacances.
Article  6  :  Pour les refus d'agrément,  le  propriétaire  pourra,  présenter  à nouveau son dossier
devant le Conseil communal.
Article 7 : La présente décision sera transmise aux intéressés et aux services Zone de police,
DINAPHI et DNF.

21 MOUVEMENT DE JEUNESSE - AGREATION DE TERRAIN POUR LA MISE EN LOCATION
- OLLOY "PETIT PONT" 3-004

Vu le chapitre  4 -  Section 8 -  Articles IC.1.5.8-1 à IC.1.5.8-5 du règlement  Général  de Police
Administrative approuvé par le Conseil communal en date du 28 février 2018 - Entré en vigueur le
01 avril 2018 ;
Vu le Règlement complémentaire de police administrative applicable au fonctionnement des camps
de jeunesse d'été visant à la sécurité et à la tranquillité publique sur la commune de Viroinval voté
par le Conseil communal en date du 29 novembre 2022 ;
Vu la demande d'agréation, introduite par [occultation RGPD]en date du 01 août 2023 pour le
terrain repris ci-dessous appartenant à [occultation RGPD]:
1. Olloy - Terrain "Le Petit Pont" - Section B 498a - Superficie 0.30 hectares.
Considérant  que  les  conditions  de  limites  et  d'accessibilité  imposées  par  ce  règlement
complémentaire sont respectées pour ce terrain ;
Sur proposition du Collège communal du 23 octobre 2023 ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er : Le terrain suivant appartenant à Monsieur COLIN Marcel peut être mis en location pour
une durée de 10 ans prenant cours à la date du Conseil communal de ce jour :
1. Olloy - [occultation RGPD]- Superficie 0.30 hectares.

1. Agrément pour 60 animés maximum
2. Référence communale 3-004

Article 2 : Cette agréation est renouvelable avant l'expiration de ladite période.
Article 3 : Les parcelles reprises dans le descriptif du terrain mis en location resteront figées durant



la période des 10 ans.
Article 4 : A tout moment, le Conseil communal sur base d'un dossier introduit par les services
compétents, se réserve le droit de retirer l'agrément s'il constate que le terrain sur lequel il porte ne
satisfait plus aux conditions d'octroi.
Article 5 : A partir du 01 janvier 2024, le bailleur est tenu de fournir au locataire,au moment de la
signature  du  contrat  de  location  ou  dès  réception  de  l'agrément, une  copie  de  l'agrément
communal l'autorisant à accueillir des camps et séjours de vacances.
Article  6  :  Pour les refus d'agrément,  le  propriétaire  pourra,  présenter  à nouveau son dossier
devant le Conseil communal.
Article 7 : La présente décision sera transmise aux intéressés et aux services Zone de police,
DINAPHI et DNF.

22 MOUVEMENT DE JEUNESSE - AGREATION DE TERRAIN POUR LA MISE EN LOCATION
- OLLOY "CORBURE" 3-007

Vu le chapitre  4 -  Section 8 -  Articles IC.1.5.8-1 à IC.1.5.8-5 du règlement  Général  de Police
Administrative approuvé par le Conseil communal en date du 28 février 2018 - Entré en vigueur le
01 avril 2018 ;
Vu le Règlement complémentaire de police administrative applicable au fonctionnement des camps
de jeunesse d'été visant à la sécurité et à la tranquillité publique sur la commune de Viroinval voté
par le Conseil communal en date du 29 novembre 2022 ;
Vu la demande d'agréation, introduite par Madame COLIN Gaëlle[occultation RGPD]en date du 01
août 2023 pour le terrain repris ci-dessous appartenant à [occultation RGPD]:
1. Olloy - Terrain "Corbure" - Section B 910 et 920a - Superficie 0.72 hectares.
Considérant que les conditions d'accessibilité imposées par ce règlement complémentaire sont
respectées pour le terrain section B 910 ;
Considérant l'avis favorable du DNF pour la parcelle B 910 ;
Considérant la remarque du DNF pour la parcelle B 920a se trouvant en zone d'espace vert au
plan de secteur et la nécessité d'introduire un permis d'urbanisme si un projet de déboisement
devenait définitif ;
Considérant que la zone d'espace vert n'est pas interdite dans le règlement communal adopté par
le Conseil communal en séance le 29 novembre 2022 ;
Considérant que le permis d'urbanisme n'est pas lié à l'agrément du terrain pour l'occupation par
des scouts ;
Considérant que la parcelle 920a est boisée ;
Sur proposition du Collège communal du 23 octobre 2023 ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er : Le terrain suivant appartenant à Monsieur COLIN Marcel peut être mis en location pour
une durée de 10 ans prenant cours à la date du Conseil Communal de ce jour :
1. Olloy - [occultation RGPD]- Superficie 0.33 hectares.

1. Agrément pour 60 animés maximum
2. Référence communale 3-007

Article 2 :  Cette agréation porte  uniquement sur la parcelle Section B 910. L'agréation pour la
parcelle section 920a étant refusée.
Article 3 : Cette agréation est renouvelable avant l'expiration de ladite période.
Article 4 : Les parcelles reprises dans le descriptif du terrain mis en location resteront figées durant
la période des 10 ans.
Article 5 : A tout moment, le Conseil communal sur base d'un dossier introduit par les services
compétents, se réserve le droit de retirer l'agrément s'il constate que le terrain sur lequel il porte ne
satisfait plus aux conditions d'octroi.
Article 6 : A partir du 01 janvier 2024, le bailleur est tenu de fournir au locataire,au moment de la
signature  du  contrat  de  location  ou  dès  réception  de  l'agrément, une  copie  de  l'agrément
communal l'autorisant à accueillir des camps et séjours de vacances.
Article  7  :  Pour les refus d'agrément,  le  propriétaire  pourra,  présenter  à nouveau son dossier
devant le Conseil communal.
Article 8 : La présente décision sera transmise aux intéressés et aux services Zone de police,
DINAPHI et DNF.

23 ADHESION A LA CENTRALE D'ACHAT RELATIVE A LA REALISATION DE RAPPORTS
DE  QUALITE  DES  TERRES  (RQT)  PAR  UN  EXPERT  AGREE  DE  L’ASSOCIATION
INTERCOMMUNALE BUREAU ECONOMIQUE DE LA PROVINCE DE NAMUR (BEP) 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1222-7 relatif
aux compétences en matière d’adhésion à une centrale d’achat et les articles L3111-1 et suivants
relatifs à la tutelle ;



Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l’arrêté royal du 18 avril  2017 relatif  à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques ;
Vu l’arrêté  royal  du 14 janvier  2013 établissant  les règles générales d'exécution des marchés
publics ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres
et modifiant diverses dispositions en la matière, entrant en vigueur le 1er mai 2020 ;
Considérant que l’article 47, §2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics dispense les
pouvoirs  adjudicateurs  de  l’obligation  d’organiser  eux-mêmes  une  procédure  de  passation
lorsqu’ils recourent à une centrale d’achat au sens de l’article 2, 6°, de la même loi, c’est-à-dire à
« un pouvoir adjudicateur qui réalise des activités d'achat centralisées » ;
Considérant  qu’il  est  intéressant  de  passer  par  une  telle  centrale  car  la  mutualisation  des
demandes de différents pouvoirs adjudicateurs est, du fait des quantités en cause, de nature à
stimuler la concurrence et ainsi d’obtenir de meilleurs conditions, notamment au niveau des prix ;
Qu’elle permet également de recourir à une entité plus spécialisée, la centrale d’achat, qui est
mieux  à  même  de  définir  les  besoins  à  satisfaire,  de  rédiger  les  documents  d’appel  à  la
concurrence et de comparer les offres reçues ; qu’il en résulte, ce faisant, une simplification et un
allégement des procédures administratives à mettre en place par la commune ;
Considérant  que  l’ASSOCIATION  INTERCOMMUNALE  BUREAU  ECONOMIQUE  DE  LA
PROVINCE DE NAMUR (le BEP) est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 17 juin 2016 et
qu’il s’est érigé centrale d’achat pour la réalisation de rapports de qualité des terres par un expert
agréé au profit de ses membres associés par décision du 18 septembre 2023 ;
Vu  le  courrier  de  l’ASSOCIATION  INTERCOMMUNALE  BUREAU  ECONOMIQUE  DE  LA
PROVINCE DE NAMUR (le BEP) du 19 septembre 2023 et le projet de convention y annexé,
prévoyant entre autre :
- Une participation forfaitaire de 620 € HTVA à payer à la signature de la convention ;
- La convention est conclue pour une durée déterminée sans qu'elle ne puisse dépasser 4 ans ;
Considérant que, vu les besoins futurs de la commune, il y a lieu d’adhérer à la centrale d’achat à
mettre en place par le BEP ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er :  D’adhérer à la centrale d’achat relative à la rédaction de rapports de qualité des terres
par un expert agréé à mettre en place par le BEP et de signer la convention d’adhésion à ladite
centrale d’achat.
Article  2 :    De  verser  au  BEP la  participation  financière  forfaitaire  prévue  à  l’art  2.3.  de  la
convention d’adhésion.
Article 3 :    De notifier la présente délibération au BEP ainsi que la convention d’adhésion.
Article 4 :    De soumettre la présente décision d’adhésion à la tutelle.

24 VIROINVAL - GESTION DES PARKINGS MOBILHOMES - ACHAT ET PLACEMENT DE
TROIS  HORODATEURS  -  APPROBATION  DES  CONDITIONS  ET  DU  MODE  DE
PASSATION

Vu le  Code de la  Démocratie locale  et  de la  Décentralisation et  ses modifications ultérieures,
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de  marchés  publics,  de  certains  marchés  de  travaux,  de  fournitures  et  de  services  et  de
concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant estimé
HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;
Vu l'arrêté  royal  du 14 janvier  2013 établissant  les règles générales d'exécution des marchés
publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril  2017 relatif  à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques et ses modifications ultérieures ;
Considérant  qu'il  a été décidé d'inscrire un montant  à la modification budgétaire numéro 1 du
budget extraordinaire 2023 afin d'acheter et placer trois horodateurs pour la gestion des parkings
mobilhomes ;
Considérant les trois emplacements choisis par le Collège Communal, à savoir : Place Châtillon à
Nismes (7 emplacements), Cimetière du Parc de Nismes (5 emplacements), Gare de Treignes (7
emplacements) ;
Considérant que le Service Travaux a établi une description technique pour le marché « Acquisition



et placement de trois horodateurs - Commune de Viroinval » ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 19.008,3 € hors TVA ou 23.000 €, 21%
TVA comprise ;
Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marché public de faible
montant) ;
Considérant qu'un crédit de 23.000€ est inscrit à la modification budgétaire numéro 1 du budget
extraordinaire 2023, article 561/723-60 (n° de projet 20230046) ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ;
DECIDE :
Article 1er : D'approuver la description technique et le montant estimé de ce marché, établi par le
Service  Travaux.  Le  montant  estimé  s'élève  à  19.008,3  €  hors  TVA ou  23.000  €,  21%  TVA
comprise.
Article 2 : De conclure le marché par simple facture acceptée (marché public de faible montant).
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à la modification budgétaire numéro 1 du
budget extraordinaire 2023, article 561/723-60 (n° de projet 20230046).
Article  4  :  Cette  décision  est  portée  sur  la  liste  récapitulative  qui  est  transmise  à  l’Autorité
supérieure.
Article 5 : De charger le Collège communal de l'exécution de ce marché.

Monsieur le Président clôture la séance à 22 : 42

Aucune observation n’ayant été formulée sur le procès-verbal de la séance du 18 octobre
2023,  celui-ci  est  approuvé conformément  aux dispositions de  l’article  49  du règlement
d’ordre intérieur.

La Directrice générale, Le Bourgmestre,
Eve ACKAERT Baudouin SCHELLEN


